






















































































































































 

Figure 6 : Indice de vieillissement en 2010 dans les unités urbaines étudiées comparé à la moyenne régionale

 
Remarque : L'indice de vieillissement est le rapport de la po

100 indique que les 65 ans et plus et les moins de 20 ans sont présents dans à peu près les mêmes proportions sur le territoi

est faible plus le rapport est favorable aux jeunes, plus il est élevé plus il est favorable aux personnes âgées.

 
En observant la structure des catégories socioprofessionnelles de ces villes pour 
2010 (figure 7), on remarque à la foi
chefs d’entreprises et ouvriers au sein des VPM, des grandes agglomérations et des deux pôles 
régionaux, et, parallèlement, une 
de cadres, professions intellectuelles supérieures, 
mêmes territoires.  
 
Les retraités semblent être une
observe d’ailleurs que les VPM sont particulièrement concernées par ce type de population. La 
proportion de retraités dans la population des VPM est plus élevée que dans les grandes 
agglomérations et dans les deux pôles régionaux (36 % contre, respectivement, 29 % et 26 %). 
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: Indice de vieillissement en 2010 dans les unités urbaines étudiées comparé à la moyenne régionale
(Source: Données INSEE, 2010) 

L'indice de vieillissement est le rapport de la population des 65 ans et plus sur celle des moins de 20 ans. Un indice autour de 

100 indique que les 65 ans et plus et les moins de 20 ans sont présents dans à peu près les mêmes proportions sur le territoi

orable aux jeunes, plus il est élevé plus il est favorable aux personnes âgées. 

En observant la structure des catégories socioprofessionnelles de ces villes pour 
à la fois une baisse du nombre d’agriculteurs, artisans, commerçants, 

chefs d’entreprises et ouvriers au sein des VPM, des grandes agglomérations et des deux pôles 
parallèlement, une augmentation (plus ou moins significative, selon les cas) 

de cadres, professions intellectuelles supérieures, professions intermédiaires et 

une catégorie de population en plein essor dans toute la région. 
que les VPM sont particulièrement concernées par ce type de population. La 

proportion de retraités dans la population des VPM est plus élevée que dans les grandes 
agglomérations et dans les deux pôles régionaux (36 % contre, respectivement, 29 % et 26 %). 
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: Indice de vieillissement en 2010 dans les unités urbaines étudiées comparé à la moyenne régionale 

pulation des 65 ans et plus sur celle des moins de 20 ans. Un indice autour de 

100 indique que les 65 ans et plus et les moins de 20 ans sont présents dans à peu près les mêmes proportions sur le territoire; plus l’indice 

En observant la structure des catégories socioprofessionnelles de ces villes pour les années 1999 et 
une baisse du nombre d’agriculteurs, artisans, commerçants, 

chefs d’entreprises et ouvriers au sein des VPM, des grandes agglomérations et des deux pôles 
(plus ou moins significative, selon les cas) du nombre 

professions intermédiaires et retraités dans ces 

catégorie de population en plein essor dans toute la région. On 
que les VPM sont particulièrement concernées par ce type de population. La 

proportion de retraités dans la population des VPM est plus élevée que dans les grandes 
agglomérations et dans les deux pôles régionaux (36 % contre, respectivement, 29 % et 26 %).  
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Figure 7 : Répartition comparée de la population des plus de quinze ans selon les catégories socioprofessionnelles dans l'unité urbaine des 
villes et agglomérations étudiées pour les années 1999 et 2010 (en %) 

(Source: Données INSEE, 1999, 2010) 

 
 

3.1.1.4. Les niveaux de revenus révèlent un écart socio-économique significatif entre la 

population des grandes villes et celle des VPM   

 
L’analyse du revenu net déclaré moyen des foyers fiscaux, en 2010, indique un écart significatif entre 
les grandes villes et les VPM (figure 8). En effet, les foyers fiscaux dans toutes les VPM et 
agglomérations étudiées ont un revenu net déclaré moyen en-dessous de la moyenne régionale, à 
l’exception des pôles régionaux où les foyers fiscaux ont le plus haut revenu de la région, et de Blois, 
Bourges, Chartres et Vendôme, qui se situent sensiblement au niveau de la moyenne régionale.  
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Figure 8 : Revenu net déclaré moyen par foyer fiscal des unités urbaines étudiées

 
Si l’on observe à présent l’évolution du revenu net déclaré moyen des foyers fiscaux pour la période 
2006-2010 (figure 9), on note qu
régionale) pour les villes de Vendôme, Chinon
probablement imputable à une dynamique positive de l’emploi sur une période plus longue (depuis 
1999), mais sans que cela puisse être vérifié rigoureusement (en raison notamment du changement 
des échelles territoriales de calcul de l’unité urbaine vers la zone d’emploi).
 
À l’inverse, le revenu net déclaré moyen des foyers fiscaux a
moyenne régionale dans neuf VPM, agglomérations ou grandes villes, et a même
villes de Romorantin-Lanthenay et Nogent
du contexte de l’emploi et de son évolution (mais sans pouvoir le confirmer précisément sur le plan 
statistique pour les mêmes raisons que celles invoquées ci
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 9 : Variation du revenu net déclaré moyen par foyer fiscal dans l'unité urbaine des villes étudiées entre 2006 et 2010 (en %)
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3.1.2. La crise et la croissance du chômage comme facteurs de fragilisation accrue de 
certaines villes 
 
Dans un second temps, nous analysons le nombre d’emplois et le taux de chômage en région Centre. 
Nous verrons l’impact de la crise économique et financière de 2007 au sein des villes de cette région.  
 
 
Sur l’ensemble de la période 2003
villes étudiées à partir de 2008, illustrant ainsi très clairement les effets de 
financière mondiale amorcée en 2007, qui impacte donc tous les territoires, bien qu’avec une 
intensité plus ou moins marquée
 
En effet, la variation du taux de chômage avant et après la crise économique (
2008-2010) montre des dynamiques différenciées pour les villes de la région Centre. Parmi les villes 
étudiées, sur la même période, 
augmentation du taux de chômage, alors que celles de Romorantin
connu une baisse ou une quasi-stagnation
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 10 : Taux moyen de chômage sur les
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Autrement dit, la crise a accentué les difficultés 
chômage pour certaines villes qui avaient 
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3.1.2. La crise et la croissance du chômage comme facteurs de fragilisation accrue de 

Dans un second temps, nous analysons le nombre d’emplois et le taux de chômage en région Centre. 
Nous verrons l’impact de la crise économique et financière de 2007 au sein des villes de cette région.  

la période 2003-2010, le taux de chômage a augmenté dans quasiment toutes les 
, illustrant ainsi très clairement les effets de la crise économique et 

mondiale amorcée en 2007, qui impacte donc tous les territoires, bien qu’avec une 
ité plus ou moins marquée.  

, la variation du taux de chômage avant et après la crise économique (2003
2010) montre des dynamiques différenciées pour les villes de la région Centre. Parmi les villes 

étudiées, sur la même période, Châteaudun, Gien, Issoudun et Montargis ont subi la plus forte 
augmentation du taux de chômage, alors que celles de Romorantin-Lanthenay, Chinon et Blois ont 

stagnation du taux de chômage.  

es périodes 2003-2010, 2003-2007 et 2008-2010 dans les zones d’emploi des villes étudiées
(Source : Données INSEE, 2003-2010) 

plus précisément l’évolution du taux de chômage entre ces deux périodes, avant la 
2007) et après la crise (2008-2010), on remarque que les villes ayant un taux de chômage 

 la moyenne régionale) ont, après la crise, un taux de chômage 
accentué. À l’inverse, les villes qui avaient un faible taux de chômage restent peu touchées après la 
crise et ont un taux de chômage en-dessous de la moyenne régionale.  

se a accentué les difficultés sans doute structurelles en matière
villes qui avaient déjà auparavant à faire face au défi d’un chômage 
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3.2. Equipements : quelles offres pour la population et les entreprises ? 
 
Les communes de la région Centre disposent en moyenne de 26 équipements pour 1 000 personnes. 
Les communes sans aucun équipement disponible sont très peu nombreuses (c’est le cas de 37 
communes soit 2 % à l’échelle régionale). Les services aux particuliers sont, en moyenne, les plus 
nombreux parmi les équipements offerts à la population ; à l’inverse, les équipements de transport 
sont les moins disponibles, en moyenne, dans les communes de la région Centre.  
 
Lorsque l’on observe la répartition des gammes d’équipements (définies par l’INSEE) dans toutes les 
communes de la région Centre, on note que 1 758 communes (soit 95 % du total) possèdent des 
équipements de proximité, avec en moyenne 19 équipements pour 1 000 personnes. De même, 925 
communes (soit 50 % du total) possèdent des équipements intermédiaires avec en moyenne 4 
équipements pour 1 000 personnes. Enfin, les équipements supérieurs sont les moins présents dans 
les communes régionales (dans 343 communes seulement, soit 19 % du total), avec en moyenne 2 
équipements pour 1 000 personnes.  
 
L’analyse des dotations en équipements et offre de services à la population et aux entreprises dans 
les aires urbaines permet de dresser une hiérarchie en termes de qualité des équipements offerts.  
 
 

3.2.1. L’inégalité de l’armature urbaine : le contraste « Nord – Sud » 
 
L’analyse des équipements appartenant aux différentes gammes (définies ainsi par l’INSEE) nous 
révèle la présence de six pôles supérieurs, deux pôles intermédiaires et une trentaine de pôles de 
proximité.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 11 : Typologie et hiérarchie des aires urbaines – pôles de services de la région Centre (2010) 
(Source: INSEE, BPE, 2010 ; Réalisation : K. Banovac) 

 
On observe que le classement hiérarchique d’une aire urbaine en pôle supérieur, intermédiaire ou de 
proximité est corrélé avec la taille de sa population (coefficient de corrélation égal à 0,99). De fait, les 
VPM de taille modeste jouent un rôle de proximité. Cependant, on note que Vendôme est la seule 
VPM qui a réussi à dépasser ce rôle de proximité au profit d’un rôle de pôle intermédiaire.  
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3.2.2. La pénurie d’équipements et de services de santé en dehors des grandes villes
 
On remarque que le rapport entre l’équipement de santé et la taille de la population est en faveur 
des VPM (figure 12), notamment Chinon et Loches qui sont les aires urbaines avec la plus grande 
densité d’équipements de santé pour 1
Loches). Par contraste, on note que les grandes aires urbaines ont une densité d’équipements de 
santé assez faible, notamment Orléans, Dreux et Bourges où on trouve 4 équipements de santé pour 
1 000 habitants.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 12 : Nombre d’équipements de santé pour 1
(Source

 
De même, si on se focalise à présent sur un autre indicateur, la localisation des médecins dans le
aires urbaines et leur nombre par rapport à la taille de la population
deux villes avec la plus grande densité de médecins pour 10
Rotrou et Vierzon. Bien entendu, cet indicateur rest
l’offre sanitaire disponible dans les différentes villes ou agglomérations. Il est néanmoins significatif 
comme élément d’analyse de l’attractivité résidentielle d’un territoire, notamment en lien avec les 
phénomènes d’accroissement du nombre de retraités et de vieillissement de la population. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 13 : Nombre de médecins omnipraticiens pour 1
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La pénurie d’équipements et de services de santé en dehors des grandes villes

ntre l’équipement de santé et la taille de la population est en faveur 
, notamment Chinon et Loches qui sont les aires urbaines avec la plus grande 

densité d’équipements de santé pour 1 000 habitants (10 équipements de santé à Chinon et 
Loches). Par contraste, on note que les grandes aires urbaines ont une densité d’équipements de 
santé assez faible, notamment Orléans, Dreux et Bourges où on trouve 4 équipements de santé pour 

: Nombre d’équipements de santé pour 1 000 habitants dans l’aire urbaine des villes étudiées
Source : Données INSEE, BPE, 2010 ; Réalisation : K. Banovac) 

De même, si on se focalise à présent sur un autre indicateur, la localisation des médecins dans le
aires urbaines et leur nombre par rapport à la taille de la population (figure 13), on remarque que les 
deux villes avec la plus grande densité de médecins pour 10 000 habitants sont des VPM, Nogent
Rotrou et Vierzon. Bien entendu, cet indicateur reste spécifique et ne reflète pas l’ensemble de 
l’offre sanitaire disponible dans les différentes villes ou agglomérations. Il est néanmoins significatif 
comme élément d’analyse de l’attractivité résidentielle d’un territoire, notamment en lien avec les 

mènes d’accroissement du nombre de retraités et de vieillissement de la population. 

: Nombre de médecins omnipraticiens pour 10 000 habitants dans l’aire urbaine des villes étudiées
(Source : Données INSEE, BPE, 2010) 
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3.3. Les flux domicile-travail : quelles villes attirent la population active et 
quelles sont les villes de résidence de cette population ? 
 
Notre analyse commence par l’étude des flux domicile-travail entre les aires urbaines de la région 
Centre afin d’identifier les villes qui accueillent la population active et les villes qui les fournissent. On 
observe que parmi 48 aires urbaines de la région Centre, 38 d’entre elles (soit 79 % de l’ensemble 
des aires urbaines) ont plus d’entrants que de sortants : ce sont des « aires urbaines d’accueil » des 
travailleurs. De la même manière, les 10 aires urbaines qui ont plus de sortants que d’entrants 
correspondent aux « aires urbaines fournisseuses » de travailleurs.  
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 14 : Les aires urbaines de la région Centre classées selon le rapport entre l’ensemble des travailleurs sortants et entrants  
(Source : Données INSEE, 2010; Réalisation : K. Banovac) 

 
Concernant les villes sélectionnées pour notre analyse, ce sont en très grande majorité des « aires 
urbaines d’accueil ». Il n’y a que Chartres (2 756 sortants de plus), Tours (1 114 sortants de plus) et 
Vendôme (22 sortants de plus) qui, dans l’ensemble de leurs aires urbaines, ont plus de sortants que 
d’entrants. Par ailleurs, il semble que la taille de l’aire urbaine ne soit pas significativement corrélée 
avec le ratio des entrants et des sortants.  
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3.4. Economie : quels sont les objectifs économiques poursuivis dans 
chaque ville de la Région Centre 
 
L’économie de la région Centre s’appuie de moins en moins sur les secteurs traditionnels tels que 
l’industrie et l’agriculture. En effet, en 
et leur répartition en secteurs majeurs, on note
moyenne, les secteurs de l’industrie et de l’agriculture perdent de leur importance (
l’industrie et -20,3 % pour l’agriculture)
secteur tertiaire (+15 %) et de celui de la construction (+24 %
 

2010 

 

Figure 15 : Répartition de l’emploi par grands secteurs en région Centre 
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: quels sont les objectifs économiques poursuivis dans 
chaque ville de la Région Centre ? 

L’économie de la région Centre s’appuie de moins en moins sur les secteurs traditionnels tels que 
l’industrie et l’agriculture. En effet, en observant l’évolution du nombre d’emploi
et leur répartition en secteurs majeurs, on note que, alors que l’emploi augmente de 6,4 % en 
moyenne, les secteurs de l’industrie et de l’agriculture perdent de leur importance (

20,3 % pour l’agriculture) au bénéfice d’autres secteurs, principalement au profit du 
et de celui de la construction (+24 %).  

1999

 

Répartition de l’emploi par grands secteurs en région Centre en 2010 et 1999 (en %)
(Source : Données INSEE, 1999, 2010) 
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3.4.1. Emplois et secteurs d’activité 
 

 
L’analyse qui suit se concentre sur la comparaison des vingt zones d’emploi de la région Centre18, 
notamment leurs profils économiques et le poids des secteurs d’activité dans chacune des zones. 
 

3.4.1.1. La croissance de l’emploi ne semble pas être systématiquement liée à la taille de la 

zone d’emploi 

 
Sans surprise, Orléans et Tours sont les villes concentrant le plus d’emplois de la Région (plus de 
100 000 emplois chacune). Chartres, Blois, Bourges et Châteauroux suivent Orléans et Tours en taille 
et en nombre d’emplois (entre 50 000 et 100 000 emplois). À l’opposé, les VPM comptent en 
moyenne entre 8 000 et 20 000 emplois (figure 16).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 16 : Nombre d'emplois (salariés et non-salariés) dans les zones d'emploi en 2010 
(Source : Données INSEE, 2010 ; Réalisation : K. Banovac) 

 
Cependant, l’observation de la variation du nombre d’emplois sur la période 1999-2010 (figure 17) 
révèle des dynamiques différenciées, qui ne sont pas strictement liées à la taille de la zone d’emploi. 
Ainsi, on constate que certaines zones d’emploi de VPM ont une croissance de l’emploi plus 
dynamique que certaines zones des grandes villes. Notamment, Chinon, Le Blanc et Loches sont plus 
dynamiques que Dreux, Bourges et Châteauroux, et ce malgré leur taille plus restreinte. Comme cela 
ressort de la figure 16, Chinon, Le Blanc et Loches sont les zones avec la plus forte croissance de 
l’emploi dans trois secteurs très dynamiques, ceux de la construction, du « commerce, transports et 
services », et de l’administration publique. Ces évolutions sont vraisemblablement indicatives des 
dynamiques de reconversion économique entamée de manière très visible par certaines villes. 
 
 
 
 
 
 

                                                           
18 La ville de La Châtre appartient à la zone d’emploi de Châteauroux. 
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Figure 17 : Variation du nombre d’emplois dans les zones d’emploi des villes étudiées entre 1999 et 2010 (en %)

 

3.4.1.2. Des dynamiques différenciées de reconversion sectorielle 

 
Lorsque l’on compare le nombre d’emplois dans les cinq secteurs 
et dans les zones des grandes villes, on remarque qu’il existe un écart important entre les VPM et les 
grandes villes dans les secteurs de la construction e
Les grandes villes concentrent une grande majorité des emplois régionaux dans ces secteurs. 
Cependant, cet écart entre les VPM et les grandes villes est plus faible dans les secteurs de 
l’agriculture et de l’industrie. Il faut toutefois noter que les zones des VPM sont relativement plus 
industrialisées que les grandes villes. 
 
Les zones d’emploi suivent la tendance régionale, c’est
de l’agriculture et de l’industrie et une augmentation de l’emploi dans les secteurs des services et de 
la construction sur la période 1999
 
 
Agriculture : 

Variation du nombre d'emplois (%)

: Variation du nombre d’emplois dans les zones d’emploi des villes étudiées entre 1999 et 2010 (en %)
(Source: Données INSEE, 1999, 2010) 

Des dynamiques différenciées de reconversion sectorielle  

Lorsque l’on compare le nombre d’emplois dans les cinq secteurs d’activité dans les zones des VPM 
et dans les zones des grandes villes, on remarque qu’il existe un écart important entre les VPM et les 
grandes villes dans les secteurs de la construction et du « commerce, transports et services publics
Les grandes villes concentrent une grande majorité des emplois régionaux dans ces secteurs. 
Cependant, cet écart entre les VPM et les grandes villes est plus faible dans les secteurs de 

l’industrie. Il faut toutefois noter que les zones des VPM sont relativement plus 
industrialisées que les grandes villes.  

Les zones d’emploi suivent la tendance régionale, c’est-à-dire une baisse d’activité dans les secteurs 
ustrie et une augmentation de l’emploi dans les secteurs des services et de 

la construction sur la période 1999-2010.  

 

Durant la période 1999-2010, l’emploi dans le 
secteur agricole a diminué dans toutes les 
zones d’emploi. La plus forte
dans les zones d’Orléans et de Blois (entre 
et -35 %). Or, la zone d’Orléans
perte d’emploi reste la zone la plus active de la 
région au niveau agricole. On trouve aussi 
dans les VPM, notamment à Nogent
Issoudun et Pithiviers,
résistance dans le secteur agricole (baisse de 
l’emploi entre -1 et -5 %). 
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: Variation du nombre d’emplois dans les zones d’emploi des villes étudiées entre 1999 et 2010 (en %) 

dans les zones des VPM 
et dans les zones des grandes villes, on remarque qu’il existe un écart important entre les VPM et les 

commerce, transports et services publics ». 
Les grandes villes concentrent une grande majorité des emplois régionaux dans ces secteurs. 
Cependant, cet écart entre les VPM et les grandes villes est plus faible dans les secteurs de 

l’industrie. Il faut toutefois noter que les zones des VPM sont relativement plus 

dire une baisse d’activité dans les secteurs 
ustrie et une augmentation de l’emploi dans les secteurs des services et de 

2010, l’emploi dans le 
secteur agricole a diminué dans toutes les 
zones d’emploi. La plus forte baisse se trouve 
dans les zones d’Orléans et de Blois (entre -25 

35 %). Or, la zone d’Orléans, malgré cette 
perte d’emploi reste la zone la plus active de la 
région au niveau agricole. On trouve aussi 
dans les VPM, notamment à Nogent-le-Rotrou, 

, des poches de 
résistance dans le secteur agricole (baisse de 

 



88 

 

  
Industrie : 

 

De même, on observe une diminution des 
emplois industriels dans la plupart des zones 
d’emploi, notamment celles de Châteaudun, 
de Dreux et de Romorantin-Lanthenay qui ont 
perdu plus de 40 % des emplois industriels sur 
la période 1999-2010. À l’inverse, durant la 
même période, l’emploi industriel a augmenté 
dans les zones de Loches et d’Issoudun 
respectivement de 1 et 6 %.  
 

  
Construction : 

 

Comme nous l’avons déjà évoqué, l’emploi 
dans le secteur de la construction reste 
concentré dans les zones des grandes villes. 
Cependant, lorsque l’on observe l’évolution et 
la variation de l’emploi sur la période 1999-
2010, on remarque une forte augmentation de 
l’emploi dans le secteur de la construction au 
sein de certaines zones de VPM, notamment à 
Chinon (plus de 40 %), Châteaudun, Pithiviers,  
Vendôme, Saint-Amand-Montrond et 
Romorantin-Lanthenay  (30 à 40 % d’emplois 
en plus en 2010 par rapport à 1999).  
 
 

  
Commerce, transport et services divers : 

 

Le « commerce, transport et services » est le 
secteur qui se développe le plus autour des 
zones d’emploi des grandes villes ainsi qu’à 
proximité des grandes lignes de TGV. En effet, 
la zone de Chinon enregistre la plus forte 
croissance d’emploi dans ce secteur (plus de 30 
% de nouveaux emplois). Les VPM qui se 
trouvent proches des grandes villes profitent 
aussi de cette croissance dans ce secteur (entre 
10 et 20 %), notamment les zones de Le Blanc 
et Issoudun qui bénéficient de l’attractivité de 
Châteauroux, la zone de Loches qui profite de 
l’essor de Tours et Nogent-le-Rotrou qui jouit 
du rayonnement de Chartres.  
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Administration publique, enseignement, santé et action sociale : 

 

 
L’emploi dans le secteur public (administration, 
enseignement, santé, action sociale) est en 
croissance dans toutes les zones étudiées. 
D’ailleurs, on remarque que la plus forte 
croissance de l’emploi public enregistrée, sur la 
période 1999-2010, se trouve dans les zones 
des VPM de Loches (plus de 30 %), Nogent-le-
Rotrou, Pithiviers, Le Blanc et Saint-Amand-
Montrond (entre 20 et 30 %).  
 

 

Figure 18 : Variation du nombre d’emplois dans les cinq secteurs d’activité des zones d’emploi étudiées de 1999 à 2010 (%) 
(Source: Données INSEE, 1999, 2010 ; Réalisation : K. Banovac) 

 
 

3.4.2. Profil de l’économie locale et spécialisation 
 
La répartition de l’emploi dans les sphères productive et résidentielle et le degré de spécialisation de 
l’économie locale nous révèlent trois types de dynamiques économiques : 
 

3.4.2.1. Le profil productif domine dans les VPM et le profil mixte l’emporte dans les grandes 

villes 

 
Lorsque l’on analyse l’emploi dans les deux grandes sphères (productive et résidentielle), on constate 
la présence de trois profils de zones d’emploi :  

- Tout d’abord, un  profil productif marqué (au moins 40 % de l’emploi dans l’agriculture, 
l’industrie, la logistique, …) : il est dominant dans la majorité des VPM, à l’image de Pithiviers, 
Nogent-le-Rotrou, Vendôme, Gien, Issoudun et Chinon. 

- Il existe aussi un profil résidentiel, qui dépasse le profil productif dans certaines VPM (au 
moins 70 % de l’emploi est dans des activités et services liés au résidentiel), comme c’est le 
cas de Le Blanc et de Saint-Amand-Montrond. 

- Enfin, le profil mixte (à la fois productif et résidentiel) caractérise les zones d’emploi de 
toutes les grandes villes, à l’exception de quelques VPM comme Châteaudun, Loches, 
Romorantin-Lanthenay et Vierzon.  
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Sphère productive Sphère résidentielle 

 
 

Figure 19 : Part des sphères productive et résidentielle dans la zone d’emploi des villes étudiées en 2010 (en %) 
(Source : Données INSEE, 2010 ; Réalisation : K. Banovac) 

 
 
 

  



 

0

50000

100000

150000

200000

250000

300000

350000

400000

3.5. Le tourisme comme activité économique spécifique
touristique pour les villes de la Région Centre
 
Un autre élément important de l’analyse de l’évolution des profils
trait à la dynamique particulière de développement d’activités liées au tourisme. 
 
L’inscription du Val de Loire au patrimoine mondial de l’Humanité au titre des «
vivants » par l’UNESCO en 2000 a conféré à la région Centre un prestige international. De ce fait, le 
Val de Loire concentre une fréquentation touristique a
région qui restent moins attractives pour les visiteurs. 
 

3.5.1. Capacités et impacts touristiques
 
Dans un premier temps, on examinera 
sur la période 2007-2010. Ensuite, on étudiera le facteur «
tourisme (hébergement, restauration, activités des agences de voyage, etc.) et son poids sur 
l’ensemble des emplois dans la zone d’emploi.
 

3.5.1.1. Certaines VPM deviennent

 
Pour la plupart des VPM étudiées, le nombre de nuitées des hébergements touristiques reste stable 
durant la période 2007-2012 (figure 20)
nuitées à Chinon et à Romorantin
seraient en voie de développement touristique.
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 20 : Nombre de nuitées dans les hébergements touristiques (à l’échelle du pays) pour deux types 
traditionnelle et l’hôtellerie de plein air) en 2007 et en 2010 pour les VPM sélectionnées

(Source: Fiches socio-économiques basées sur enquête INSEE/DGCIS/CRT Centre

 

Nombre de nuitées des 
hébergements 
touristiques (échelle du 
pays) pour deux types 
d’hébergements 
(hôtellerie ou hôtellerie 
de plein air) en 2007

Nombre de nuitées des 
hébergements 
touristiques (échelle du 
pays) pour deux types 
d’hébergements 
(hôtellerie ou hôtellerie 
de plein air) en 2010

e tourisme comme activité économique spécifique : quelle attractivité 
touristique pour les villes de la Région Centre ?  

Un autre élément important de l’analyse de l’évolution des profils économiques des villes étudiées a 
trait à la dynamique particulière de développement d’activités liées au tourisme. 

L’inscription du Val de Loire au patrimoine mondial de l’Humanité au titre des «
» par l’UNESCO en 2000 a conféré à la région Centre un prestige international. De ce fait, le 

Val de Loire concentre une fréquentation touristique accrue par rapport aux autres parties de la 
attractives pour les visiteurs.  

3.5.1. Capacités et impacts touristiques 

Dans un premier temps, on examinera les capacités d’hébergements touristiques
Ensuite, on étudiera le facteur « emploi » dans les activités liées au 

tourisme (hébergement, restauration, activités des agences de voyage, etc.) et son poids sur 
l’ensemble des emplois dans la zone d’emploi. 

Certaines VPM deviennent de nouvelles destinations touristiques 

Pour la plupart des VPM étudiées, le nombre de nuitées des hébergements touristiques reste stable 
(figure 20). On note cependant une forte augmentation du nombre de 

Romorantin-Lanthenay. Ce phénomène pourrait signifier que ces deux VPM 
seraient en voie de développement touristique. 

: Nombre de nuitées dans les hébergements touristiques (à l’échelle du pays) pour deux types d’hébergements (l’hôtellerie 
traditionnelle et l’hôtellerie de plein air) en 2007 et en 2010 pour les VPM sélectionnées

économiques basées sur enquête INSEE/DGCIS/CRT Centre-Val de Loire, 2006, 2010
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Nombre de nuitées des 
hébergements 
touristiques (échelle du 
pays) pour deux types 
d’hébergements 
(hôtellerie ou hôtellerie 
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: quelle attractivité 

économiques des villes étudiées a 
trait à la dynamique particulière de développement d’activités liées au tourisme.  

L’inscription du Val de Loire au patrimoine mondial de l’Humanité au titre des « paysages culturels 
» par l’UNESCO en 2000 a conféré à la région Centre un prestige international. De ce fait, le 

ccrue par rapport aux autres parties de la 

hébergements touristiques et leurs évolutions 
» dans les activités liées au 

tourisme (hébergement, restauration, activités des agences de voyage, etc.) et son poids sur 

 

Pour la plupart des VPM étudiées, le nombre de nuitées des hébergements touristiques reste stable 
. On note cependant une forte augmentation du nombre de 

Lanthenay. Ce phénomène pourrait signifier que ces deux VPM 

d’hébergements (l’hôtellerie 
traditionnelle et l’hôtellerie de plein air) en 2007 et en 2010 pour les VPM sélectionnées 

Val de Loire, 2006, 2010) 
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Capacités des hôtels et des campings en 2008

 
Les capacités des hôtels et des 
période 2008-2012. On observe notamment un accroissement de la capacité des hôtels et des 
campings dans les zones d’emploi des grands pôles tels qu’Orléans et Tours. 
 
En ce qui concerne les VPM, on note la présence de différentes dynamiques. En effet, chaque zone 
choisit d’accroître soit ses capacités d’accueil traditionnel, soit ses capacités d’hébergement en 
hôtellerie de plein air. Ainsi, d’un côté, certaines VPM ont augmenté leur capacité 
dans les hôtels traditionnels ; c’est notamment le cas dans les zones de Chinon, Châteaudun et 
Romorantin-Lanthenay. D’un autre côté, certaines VPM ont augmenté leur capacité d’accueil dans 
les campings, ce qui est le cas de la zone d’emploi 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure 21 : Capacités des hôtels et des campings dans les zones d’emploi de toutes les villes étudiées en 

 

 

 

  

Capacités des hôtels et des campings en 2008 Capacités des hôtels et des campings en 2012

Les capacités des hôtels et des campings de la région Centre (figure 21) ont augmenté durant la 
2012. On observe notamment un accroissement de la capacité des hôtels et des 

campings dans les zones d’emploi des grands pôles tels qu’Orléans et Tours.  

PM, on note la présence de différentes dynamiques. En effet, chaque zone 
choisit d’accroître soit ses capacités d’accueil traditionnel, soit ses capacités d’hébergement en 
hôtellerie de plein air. Ainsi, d’un côté, certaines VPM ont augmenté leur capacité 

; c’est notamment le cas dans les zones de Chinon, Châteaudun et 
Lanthenay. D’un autre côté, certaines VPM ont augmenté leur capacité d’accueil dans 

les campings, ce qui est le cas de la zone d’emploi de Gien. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

: Capacités des hôtels et des campings dans les zones d’emploi de toutes les villes étudiées en 
(Source: Données INSEE 2008, 2012) 
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Capacités des hôtels et des campings en 2012

ont augmenté durant la 
2012. On observe notamment un accroissement de la capacité des hôtels et des 

PM, on note la présence de différentes dynamiques. En effet, chaque zone 
choisit d’accroître soit ses capacités d’accueil traditionnel, soit ses capacités d’hébergement en 
hôtellerie de plein air. Ainsi, d’un côté, certaines VPM ont augmenté leur capacité d’hébergement 

; c’est notamment le cas dans les zones de Chinon, Châteaudun et 
Lanthenay. D’un autre côté, certaines VPM ont augmenté leur capacité d’accueil dans 

: Capacités des hôtels et des campings dans les zones d’emploi de toutes les villes étudiées en 2008 et en 2012 
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3.5.1.2. L’emploi touristique se concentre dans les 

 
On note une forte densité d’emplois liée au tourisme dans les zones d’Orléans et Tours. Cependant, 
pour certaines VPM, comme Nogent
« touristiques » dans l’ensemble des emplois des 
« touristiques » dans l’ensemble des emplois des grandes agglomérations et dans l’ensemble des 
emplois régionaux (figure 22).  
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 22 : Part des effectifs salariés dans les activités liées

 

3.5.1.3. La spécialisation des grands pôles est accompagnée par la diversification des VPM

 
Même si le profil productif caractérise la majorité des zones d’emploi des VPM, on observe une 
décroissance des emplois productifs en faveur de l’emploi résidentiel. Sur la période 1999
certaines zones d’emploi des VPM évoluent d’un profil productif, jusqu’alors dominant, v
profil mixte.  
 
Lorsque l’on observe le degré de spécialisation des zones d’emploi
coefficient de Gini, on constate que les zones d’emploi des grandes villes de la région Centre sont 
plus spécialisées que la majorité des VPM. Cependant, il existe des VPM où l’on remarque une 
spécialisation élevée qui a un degré proche de 
d’Issoudun.  
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 23 : Coefficient de Gini dans la zone d’emploi des villes étudiées comparé à la moyenne régionale
(Source 

 

Remarque : L'indice de Gini est un coefficient qui évalue la dispersion d'une série statistique. 0 signifie l'égalité parfaite (diversité)

signifie l'inégalité totale (spécialisation).  
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Part des effectifs salariés dans les activités liées au tourisme (%)

Coefficient de Gini de la zone d'emploi en 2010

L’emploi touristique se concentre dans les grandes villes 

On note une forte densité d’emplois liée au tourisme dans les zones d’Orléans et Tours. Cependant, 
pour certaines VPM, comme Nogent-le-Rotrou et Saint-Amand-Montrond, la part des emplois 

» dans l’ensemble des emplois des zones est plus importante que la part des emplois 
» dans l’ensemble des emplois des grandes agglomérations et dans l’ensemble des 

: Part des effectifs salariés dans les activités liées au tourisme dans l'ensemble des effectifs salariés
villes étudiées en 2011 (en %) 

(Source: Données INSEE, 2011) 

La spécialisation des grands pôles est accompagnée par la diversification des VPM

tif caractérise la majorité des zones d’emploi des VPM, on observe une 
décroissance des emplois productifs en faveur de l’emploi résidentiel. Sur la période 1999
certaines zones d’emploi des VPM évoluent d’un profil productif, jusqu’alors dominant, v

Lorsque l’on observe le degré de spécialisation des zones d’emploi (figure 23)
coefficient de Gini, on constate que les zones d’emploi des grandes villes de la région Centre sont 
plus spécialisées que la majorité des VPM. Cependant, il existe des VPM où l’on remarque une 
spécialisation élevée qui a un degré proche de celui des grandes villes ; c’est le cas notamment 

: Coefficient de Gini dans la zone d’emploi des villes étudiées comparé à la moyenne régionale
 : Données INSEE, 2010 ; Calculs et réalisation : K. Banovac) 

est un coefficient qui évalue la dispersion d'une série statistique. 0 signifie l'égalité parfaite (diversité)
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zones est plus importante que la part des emplois 
» dans l’ensemble des emplois des grandes agglomérations et dans l’ensemble des 

tifs salariés dans la zone d'emploi des 

La spécialisation des grands pôles est accompagnée par la diversification des VPM 

tif caractérise la majorité des zones d’emploi des VPM, on observe une 
décroissance des emplois productifs en faveur de l’emploi résidentiel. Sur la période 1999-2010, 
certaines zones d’emploi des VPM évoluent d’un profil productif, jusqu’alors dominant, vers un  

(figure 23), mesuré par le 
coefficient de Gini, on constate que les zones d’emploi des grandes villes de la région Centre sont 
plus spécialisées que la majorité des VPM. Cependant, il existe des VPM où l’on remarque une 

; c’est le cas notamment 

: Coefficient de Gini dans la zone d’emploi des villes étudiées comparé à la moyenne régionale 

est un coefficient qui évalue la dispersion d'une série statistique. 0 signifie l'égalité parfaite (diversité) et 1 
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3.5.1.4. Les entreprises résistent à la crise et croissent fortem

 
Lorsque l’on observe l’évolution du nombre des entreprises durant la période 2006
régional (figure 24), on remarque que la crise économique n’a pas eu d’effets importants sur la 
création de nouvelles entreprises. Bien au contr
augmenté en moyenne de 212 %. Cette évolution est concomitante du renouvellement sectoriel de 
l’emploi dans la plupart des villes de la région, notamment des VPM étudiées. Cependant, on note 
des dynamiques différenciées selon les VPM et agglomérations considérées. Ainsi, des villes comme 
Pithiviers, Châteaudun et Gien, et une agglomération comme Dreux ont une dynamique nettement 
supérieure à la moyenne régionale. A contrario, des villes comme Loches, Le 
Vendôme ou des agglomérations comme Blois et Châteauroux ont connu des évolutions nettement 
moins favorables.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 24 : Variation du nombre d‘entreprises (hors auto
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Les entreprises résistent à la crise et croissent fortement en nombre

Lorsque l’on observe l’évolution du nombre des entreprises durant la période 2006
, on remarque que la crise économique n’a pas eu d’effets importants sur la 

création de nouvelles entreprises. Bien au contraire, le nombre d’entreprises dans la région Centre a 
augmenté en moyenne de 212 %. Cette évolution est concomitante du renouvellement sectoriel de 
l’emploi dans la plupart des villes de la région, notamment des VPM étudiées. Cependant, on note 

ues différenciées selon les VPM et agglomérations considérées. Ainsi, des villes comme 
Pithiviers, Châteaudun et Gien, et une agglomération comme Dreux ont une dynamique nettement 
supérieure à la moyenne régionale. A contrario, des villes comme Loches, Le 
Vendôme ou des agglomérations comme Blois et Châteauroux ont connu des évolutions nettement 

: Variation du nombre d‘entreprises (hors auto-entrepreneuriat) dans la zone d'emploi des villes étudiées en 2006 et en 2010  (%)
(Source: Données INSEE, 2006, 2010) 
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Lorsque l’on observe l’évolution du nombre des entreprises durant la période 2006-2010 au niveau 
, on remarque que la crise économique n’a pas eu d’effets importants sur la 

aire, le nombre d’entreprises dans la région Centre a 
augmenté en moyenne de 212 %. Cette évolution est concomitante du renouvellement sectoriel de 
l’emploi dans la plupart des villes de la région, notamment des VPM étudiées. Cependant, on note 

ues différenciées selon les VPM et agglomérations considérées. Ainsi, des villes comme 
Pithiviers, Châteaudun et Gien, et une agglomération comme Dreux ont une dynamique nettement 
supérieure à la moyenne régionale. A contrario, des villes comme Loches, Le Blanc, Chinon et 
Vendôme ou des agglomérations comme Blois et Châteauroux ont connu des évolutions nettement 

des villes étudiées en 2006 et en 2010  (%) 
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CONCLUSION 
 
Prises ensemble, les dynamiques démographiques, sociales et économiques analysées pour 
l’ensembles des villes, agglomérations et pôles régionaux de la région Centre tracent des trajectoires 
à la fois communes (vieillissement de la population, accroissement de la part de la population 
retraitée, effet de la crise économique et financière amorcée en 2007, nombre d’entreprises 
nouvelles, etc.) et des logiques spécifiques d’évolution des structures d’activités et d’emploi. 
 
Ces dynamiques différenciées au plan économique sont fonction des profils socioéconomiques des 
villes et leurs logiques de spécialisation, de reconversion ou de redéploiement de l’économie locale 
qui caractérisent chacune de ces villes. Il est donc difficile de tirer des conclusions générales sur les 
villes étudiées. 
 
Par contre, comme nous avons essayé de le montrer, la comparaison de ces villes de taille et de 
nature différentes (VPM, grandes agglomérations, pôles régionaux) a une double vertu : d’une part, 
cette comparaison permet de mieux situer les dynamiques spécifiques des VPM par rapport à des 
centres urbains plus importants au sein de la même région ; d’autre part, cette analyse comparative 
montre que les effets de taille (villes, unités urbaines, aires urbaines, zones d’emploi) sont certes 
importants pour la plupart des dimensions démographiques et socio-économiques examinées, mais 
pas systématiquement. Cela souligne encore une fois l’importance des profils des différentes villes 
(structures économiques et sociales héritées du passé, spécificités géographiques, etc.) et de leurs 
trajectoires particulières d’adaptation, de changement, voire de transformation progressive dans un 
contexte démographique, économique et social lui-même extrêmement évolutif. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 
 
Dans cette recherche, nous avons cherché à caractériser la situation et les dynamiques de 
développement des VPM, en dépassant la définition ancienne qui considère la taille démographique 
d’une commune. Il apparaît que l’économie productive, mais aussi présentielle, joue un rôle 
structurant pour les VPM. Les degrés d’ouverture et de spécialisation des VPM conduisent à des 
profils économiques plus ou moins vulnérables. En région Centre, certaines VPM très spécialisées ont 
subi de manière très dure des crises sectorielles ou des effets du ralentissement économique. 
D’autres villes sont sous l’influence d’ensembles urbains plus grands et plus dynamique. Dans les 
deux cas, le retour à une position de pôle d’emploi et de services majeurs à l’échelle d’un bassin de 
vie ne peut s’envisager qu’à moyen terme, et sous conditions d’interventions volontaristes. 
 
Les analyses détaillées que nous avons présentées, pour chaque ville et de façon transversale, ont 
été rendues possibles par la mise au point d’une grille d’indicateurs répartis au sein de variables, 
dont certaines ont un effet direct sur la situation socio-économique des VPM, et d’autres ont un effet 
indirect. La constitution de cette grille n’a pas été aisée et a fait l’objet de débats entre les 
chercheurs concernés. En effet, en plus d’identifier les variables pertinentes du développement des 
VPM à travers la littérature en géographie, aménagement du territoire et économie spatiale, il nous a 
aussi fallu faire face à l’exigence de la disponibilité des données. Chaque indicateur a été justifié 
selon sa pertinence et sa simplicité d’interprétation. Nous sommes conscients que d’autres 
indicateurs pourraient certainement rendre compte de la dynamique des VPM et sommes ouverts à 
tout échange sur ce sujet. Cependant, l’objectif principal de cette première phase de la recherche 
était la réalisation et la mise à disposition de portraits de villes auprès des décideurs.   
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GLOSSAIRE 
 

Action sociale sans hébergement  

Cette division de la nomenclature NAF 2008 utilisée pour certains de nos indicateurs comprend la 
prestation de divers services d'action sociale directement aux bénéficiaires (aide à domicile, aide par 
le travail, accueil ou accompagnement sans hébergement d’adultes handicapés ou de personnes 
âgée, etc.). Les activités de cette division ne comprennent pas de services d'hébergement, sauf sur 
une base temporaire.  
(SOURCE : INSEE – NAF, 2008) 

 

Aire urbaine 

Une aire urbaine ou "grande aire urbaine" est un ensemble de communes, d'un seul tenant et sans 
enclave, constitué par un pôle urbain (unité urbaine) de plus de 10 000 emplois, et par des 
communes rurales ou unités urbaines (couronne périurbaine) dont au moins 40 % de la population 
résidente ayant un emploi travaille dans le pôle ou dans des communes attirées par celui-ci. 
 
Le zonage en aires urbaines 2010 distingue également : 
- les "moyennes aires", ensemble de communes, d'un seul tenant et sans enclave, constitué par un 
pôle (unité urbaine) de 5 000 à 10 000 emplois, et par des communes rurales ou unités urbaines dont 
au moins 40% de la population résidente ayant un emploi travaille dans le pôle ou dans des 
communes attirées par celui-ci. 
- les "petites aires", ensemble de communes, d'un seul tenant et sans enclave, constitué par un pôle 
(unité urbaine) de 1 500 à 5 000 emplois, et par des communes rurales ou unités urbaines dont au 
moins 40% de la population résidente ayant un emploi travaille dans le pôle ou dans des communes 
attirées par celui-ci. 
 
Le zonage est basé sur les données du recensement 2008. 
La liste des communes est celle donnée par le Code officiel géographique (COG) au 01/01/2011. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=zonages/aires_urbaines.htm) 

 

Auto-entreprenariat  

Le régime de l'« auto-entrepreneur » s'applique depuis le 1er janvier 2009 aux personnes 
physiques qui créent ou possèdent déjà une entreprise individuelle pour exercer une activité 
commerciale, artisanale ou libérale (hormis certaines activités exclues), à titre principal ou 
complémentaire, et dont l'entreprise individuelle remplit les conditions du régime fiscal de la micro-
entreprise et qui opte pour exercer en franchise de TVA. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/auto-entrepreneur.htm) 

 

Bassin de vie 

Le bassin de vie est le plus petit territoire sur lequel les habitants ont accès à la fois aux équipements 
de la vie courante et à l'emploi. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/bassin-de-vie.htm) 

 

Chambre de commerce et d’industrie 

Les Chambres de commerce et d'industrie sont des établissements publics chargés de représenter les 
intérêts des entreprises commerciales, industrielles et de service. 
C'est la loi du 9 avril 1898 qui a fixée l'organisation actuelle des Chambres de commerce et 
d'industrie. 
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Il y a une à trois Chambres par département. Elles sont administrées par des commerçants et 
industriels élus au suffrage universel (un président et un bureau d'élus). 
Les CCI assurent également le rôle de Centre de Formalités des Entreprises (C.F.E.) pour les 
commerçants, les sociétés commerciales ainsi que les groupements d'intérêt économique. 
(Source : http://dictionnairejuridique.jurimodel.com/Chambre%20de%20commerce%20et%20d%27industrie.html) 

 

Chambre des métiers  

Les Chambres des métiers sont des établissements publics administrés par des artisans. Elles ont 
pour vocation de défendre les intérêts des artisans et à être leurs interlocuteurs au niveau des 
pouvoirs publics. Elles assurent également la formation des artisans et des apprentis, le rôle de 
Centre de Formalités des Entreprises (C.F.E.) pour les entreprises artisanales. Enfin, elles sont 
chargées de la tenue du répertoire des métiers. Il y a une CMA par département. 
(Source : http://dictionnairejuridique.jurimodel.com/Chambre%20des%20m%E9tiers%20et%20de%20l%27artisanat.html) 

 

Cluster 

Un cluster est la concentration géographique d’entreprises interdépendantes : fournisseurs de biens 
et de services dans des branches industrielles proches ; les firmes livrant le produit final coopèrent 
avec les universités, et leurs concurrentes.  
(Source : PORTER Mickaël, On competition, Boston, Harvard Business Review Books, 1998.) 

 

CMUC : Couverture Maladie Universelle Complémentaire 

La couverture maladie universelle complémentaire permet d'avoir le droit à une protection 
complémentaire santé gratuite. C’est donc la possibilité d’accéder aux médecins, à l’hôpital, etc., 
sans dépense à charge et sans avance de frais. 
La CMU complémentaire est accordée pour un an sous conditions de ressources. 
(Source : http://www.cmu.fr/site/cmu.php4?Id=6) 

 

Commerce 

Activité consistant dans l'achat, la vente, l'échange de marchandises, de denrées, de valeurs, dans la 
vente de services ; métier de celui qui achète des objets pour les revendre. 
(Source : http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/commerce/17486#17355) 
 

Commune 

La commune est la plus petite subdivision administrative française. Le maire est l'exécutif de la 
commune qu'il représente et dont il gère le budget. Il est l'employeur du personnel communal et 
exerce les compétences de proximité (écoles, urbanisme, action sociale, voirie, transports scolaires, 
ramassage des ordures ménagères, assainissement, etc.). Il est également Agent de l'État pour les 
fonctions d'état civil, d'ordre public, d'organisation des élections et de délivrance de titres 
réglementaires. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/commune.htm) 
 

Economie Sociale et Solidaire  

L’économie sociale et solidaire (ESS) rassemble les structures et entreprises qui concilient utilité 
sociale, activité économique et/ou gouvernance démocratique. Donnant la primauté aux personnes 
sur la recherche de profits, elles sont organisées autour d’une solidarité collective, d’un partage 
démocratique du pouvoir dans l’entreprise et réinvestissent leur résultat dans leurs projets et au 
service des personnes. 
(Source : http://www.economie.gouv.fr/ess-economie-sociale-solidaire/decouvrir-ess) 
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Emploi  

Un emploi est un contrat passé entre deux parties, l’employeur et l’employé, pour la réalisation d’un 
travail contre une rémunération, par l’exercice d'une profession, ou bien pour un travailleur 
indépendant, la réalisation de multiples contrats implicites ou explicites dans le cadre de l’exercice 
d’une profession. Une personne bénévole n'occupe pas un emploi au sens strict du terme. La notion 
d'emploi est souvent assimilée avec celle de salariat.  
En réalité, la rémunération peut tout aussi bien prendre la forme : 
- d'un traitement, si l'employeur est une personne publique. 
- d'un salaire, si l'employeur est une personne morale ou physique autre que le travailleur. 
- d'honoraires lorsqu'il s'agit d'un indépendant qui est son "propre employeur" (artisan, commerçant, 
exploitant agricole, profession libérale, etc.). 
(Source : http://www.jobintree.com/dictionnaire/definition-emploi-206.html) 

 

Entreprise  

L'entreprise est la plus petite combinaison d'unités légales qui constitue une unité organisationnelle 
de production de biens et de services jouissant d'une certaine autonomie de décision, notamment 
pour l'affectation de ses ressources courantes. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/entreprise.htm)  
 

Etablissement   

Un établissement est une unité de production géographiquement individualisée, mais juridiquement 
dépendante de l'entreprise. Un établissement produit des biens ou des services : ce peut être une 
usine, une boulangerie, un magasin de vêtements, un des hôtels d'une chaîne hôtelière, la 
« boutique » d'un réparateur de matériel informatique, etc. L'établissement, unité de production, 
constitue le niveau le mieux adapté à une approche géographique de l'économie. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/etablissement.htm)   
 

Foyer fiscal 

Le terme foyer fiscal désigne l'ensemble des personnes inscrites sur une même déclaration de 
revenus. Il peut y avoir plusieurs foyers fiscaux dans un seul ménage : par exemple, un couple non 
marié où chacun remplit sa propre déclaration de revenus compte pour deux foyers fiscaux. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/foyer-fiscal.htm)  

 

Grappe d’entreprises  

Une grappe d'entreprises est principalement constituée et dirigée par des TPE/PME, avec un fort 
ancrage territorial et associant, selon les contextes, des grandes entreprises et des acteurs de la 
formation, de la recherche et de l'innovation. Elle apporte des services concrets aux entreprises, en 
particulier pour les aider à asseoir leur stratégie sur leurs marchés et à améliorer leur compétitivité. 
Elle favorise les coopérations avec les autres acteurs publics et privés, notamment de la formation, 
de la gestion de l'emploi et des compétences et de l'innovation.  
(Source : www.datar.gouv.fr/grappes-dentreprises)   

 

Pays 

Un pays est constitué de communes ou de groupements de communes. Il forme un territoire de 
projet caractérisé par « une cohésion géographique, économique, culturelle et sociale à l'échelle d'un 
bassin de vie ou d'emploi ». Le périmètre du pays est arrêté par le Préfet de région. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/regions/haute-

normandie/default.asp?page=themes/dossiers/gdz_hn/documentation/zonagesinstitutionnels/pays.htm) 
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Quartier 

La notion de grand quartier est définie comme un groupement de plusieurs îlots contigus à l'intérieur 
d'une même commune. Lorsque cette commune est partagée en plusieurs cantons, les limites de 
quartiers peuvent ne pas respecter les limites de cantons. La taille des quartiers est très variable. Elle 
doit respecter certaines normes de population. Ainsi, une commune de 20 000 habitants n'est 
généralement pas découpée en plus de deux ou trois quartiers ; de même, seules quelques 
communes de moins de 10 000 habitants sont découpées en quartiers. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/grand-quartier.htm) 
 

Région 

Structure la plus récente de l'administration locale française, la Région est devenue collectivité 
territoriale à la suite des lois de décentralisation, le 16 mars 1986. Son existence a été consacrée par 
la révision constitutionnelle du 28 mars 2003. 
Les compétences propres de la région concernent principalement l'aménagement du territoire, le 
développement économique, la formation professionnelle, la construction ou l'entretien des lycées, 
les transports ferroviaires de voyageurs. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/region.htm) 

 

Reste de l’aire urbaine 

Cet espace est défini comme la différence de l’aire urbaine et de l’unité urbaine. 
 

 
 

Salarié 

Toutes personnes qui travaillent, aux termes d'un contrat, pour une autre unité institutionnelle 
résidente en échange d'un salaire ou d'une rétribution équivalente. Les non-salariés sont les 
personnes qui travaillent mais sont rémunérées sous une autre forme qu'un salaire. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/emploi-salarie.htm)  

 

Secteur d’activité  

Un secteur regroupe des entreprises de fabrication, de commerce ou de service qui ont la même 
activité principale (au regard de la nomenclature d'activité économique considérée). L'activité d'un 
secteur n'est donc pas tout à fait homogène et comprend des productions ou services secondaires 
qui relèveraient d'autres items de la nomenclature que celui du secteur considéré. Au contraire, une 
branche regroupe des unités de production homogènes. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/secteur-d-activite.htm) 
 

Aire urbaine Reste de l’aire urbaine 
Unité urbaine 
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Services ou équipements 

Les services et équipements recouvrent les domaines des services, marchands ou non, publics ou 
non, des commerces, de la santé et de l'action sociale, de l'enseignement, du sport-loisir et du 
tourisme. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=sources/ope-adm-bpe.htm) 
 

Sphères présentielles et non présentielles  

Les activités présentielles sont les activités mises en œuvre localement pour la production de biens et 
de services visant la satisfaction des besoins de personnes présentes dans la zone, qu'elles soient 
résidentes ou touristes. 
Les activités non-présentielles sont déterminées par différence. Il s'agit des activités qui produisent 
des biens majoritairement consommés hors de la zone et des activités de services tournées 
principalement vers les entreprises correspondantes. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/themes/detail.asp?reg_id=99&ref_id=sphere) 
 

Surface communale artificialisée 

Le taux de surface communale artificialisée correspond à la part des espaces artificialisés de la 
commune. 
Les espaces artificialisés recouvrent les zones urbanisées (tissu urbain continu ou discontinu), les 
zones industrielles et commerciales, les réseaux de transport, les mines, carrières, décharges et 
chantiers, ainsi que les espaces verts artificialisés (espaces verts urbains, équipements sportifs et de 
loisirs), par opposition aux espaces agricoles, aux forêts ou milieux naturels, zones humides ou 
surfaces en eau. 
Les espaces qui subissent une artificialisation ne sont plus disponibles pour des usages tels que 
l’agriculture ou comme habitats naturels. L’extension de l’artificialisation correspond à une 
consommation d’espaces naturels et ruraux. 
(Source : http://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/fr/part-des-espaces-

artificialis%C3%A9s) 

 

Surface de foncier valorisable disponible 

La surface de foncier valorisable disponible correspond à la superficie de foncier disponible et 
équipée pour accueillir de nouvelles entreprises, au sein des zones d’activités. 
 

Taux de chômage 

Le taux de chômage est le pourcentage de chômeurs dans la population active (actifs occupés + 
chômeurs). On peut calculer un taux de chômage par âge en mettant en rapport les chômeurs d'une 
classe d'âge avec les actifs de cette classe d'âge. De la même manière, se calculent des taux de 
chômage par sexe, région, nationalité, niveau de diplôme, etc. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/taux-chomage.htm) 

 

Taux de remplissage des zones d’activités 

Le taux de remplissage des zones d’activités correspond à la part des zones d’activités occupées, 
c’est-à-dire, les surfaces déjà utilisées par les entreprises implantées. 
 

Unité urbaine 

L'unité urbaine est une commune ou un ensemble de communes qui comporte sur son territoire une 
zone bâtie d'au moins 2 000 habitants où aucune habitation n'est séparée de la plus proche de plus 
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de 200 mètres. En outre, chaque commune concernée possède plus de la moitié de sa population 
dans cette zone bâtie. 
Si l'unité urbaine s'étend sur plusieurs communes, l'ensemble de ces communes forme une 
agglomération multi-communale ou agglomération urbaine. Si l'unité urbaine s'étend sur une seule 
commune, elle est dénommée ville isolée. 
Le zonage a été établi sur la base des données géographiques et démographiques en vigueur en 
2010 : liste des communes donnée par le Code officiel géographique (COG) au 01/01/2010, 
population des communes au recensement de 2007. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=zonages/unites_urbaines.htm) 
 

Vacance du parc de logements  

La vacance du parc de logements est la part des logements vacants parmi les logements locatifs 
proposés à la location dans l’ensemble des logements loués ou proposés à la location. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/taux-de-vacance.htm)   
 
Un logement vacant est un logement inoccupé se trouvant dans l'un des cas suivants : 
- Proposé à la vente, à la location  
- Déjà attribué à un acheteur ou un locataire et en attente d'occupation 
- En attente de règlement de succession  
- Conservé par un employeur pour un usage futur au profit d'un de ses employés 
- Gardé vacant et sans affectation précise par le propriétaire (exemple : un logement très vétuste, 
etc.) 
(Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/logement-vacant.htm)   
 

Villes petites ou moyennes (VPM) 

Ce sont les villes qui font l’objet de notre recherche et qui sont définies en première partie. Le mot 
« ville » ne correspond pas aux limites administratives d’une commune mais à un espace 
géographique vécu. Pour ces raisons, les limites communales ou celles des EPCI ne sont pas prises en 
compte afin d’éviter tout biais institutionnel. 
 

Zone d’emploi 

Une zone d'emploi est un espace géographique à l'intérieur duquel la plupart des actifs résident et 
travaillent, et dans lequel les établissements peuvent trouver l'essentiel de la main d'œuvre 
nécessaire pour occuper les emplois offerts. 
Le découpage actualisé se fonde sur les flux de déplacements domicile-travail des actifs observés lors 
du recensement de 2006. La liste des communes est celle donnée par le Code Officiel Géographique 
(COG) au 01/01/2011. 
(Source : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=zonages/zones_emploi.htm) 
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Le phénomène de décentralisation industrielle qui a caractérisé la phase de croissance 
d’après-guerre, a largement contribué à structurer l’appareil productif actuel des villes 
moyennes. Un grand nombre d’entre-elles ont fondé leur développement économique sur la 
présence d’établissements déconcentrés conduisant à des spécialisations locales mono 
activités.  

L’essor de la globalisation et l’émergence de l’économie de la connaissance s’accompagnent 
d’un accroissement de l’incertitude quant aux conditions de la compétition économique. Cette 
situation entraine de fortes perturbations dans l’organisation du système urbain français à 
partir des années 70. La globalisation accroit les espaces d’échanges tout en accentuant la 
concurrence. La stratégie d’innovation s’impose face à l’accroissement de la pression 
concurrentielle et confère à la connaissance un rôle central dans les stratégies des firmes. La 
division technicienne du travail laisse ainsi place progressivement une division cognitive du 
travail. Parallèlement, certaines firmes optent pour une logique de rationalisation fondée sur 
un recentrage sur leur cœur de métier ce qui augmente, par la même, la densité des relations 
interentreprises. Quant à l’incertitude, elle implique le passage d’une géographie des coûts de 
transport à une géographie des délais (VELTZ, 1993).  

Tous ces mécanismes contribuent à remettre en cause les déterminants classiques de la 
localisation des entreprises. La relation firme-territoire héritée de l’après-guerre évolue pour 
faire place à un processus de co-construction de ressources indivisibles par la firme et les 
autres acteurs du territoire (COLLETIS, PECQUEUR, 1993). L’impact de ces phénomènes sur les 
villes moyennes est multiple et diffère selon les cas, mais il participe finalement à 
l’accroissement de l’hétérogénéité des profils économiques de ces villes et à leur mise en 
concurrence. 

Dans ce contexte, on peut distinguer schématiquement quatre grands types d’évolution du 
tissu économique des villes moyennes : 

• certaines préservent leur identité industrielle et s’inscrivent, à des degrés divers, 
dans une logique de reconversion ; 

• d’autres connaissent un mouvement de tertiarisation ; 
• d’autres encore se spécialisent dans l’économie résidentielle ; 
• une dernière catégorie voit se développer certaines fonctions dites 

« métropolitaines ».  
 

Ces transformations n’ont pas eu lieu à partir d’une évolution autonome de la base productive. 
Elles résultent d’une combinaison toujours originale d’un territoire à l’autre entre les 
caractéristiques de cette base productive et les structures de gouvernance locale. Par 
gouvernance locale, nous entendrons ici la manière dont les acteurs d’un territoire (qu’ils 
appartiennent à la sphère productive, privée ou publique qu’il s’agisse d’acteurs 
institutionnels ou associatifs) se coordonnent pour créer une dynamique de développement 
économique local. Au sein de cette gouvernance territoriale, nous distinguons la gouvernance 
institutionnelle, composée d’acteurs institutionnels et le monde productif, composé d’acteurs 
productifs privés et publics. 

Du point de vue de la politique de développement local à l’œuvre dans les villes moyennes, 
les stratégies les plus fréquentes sont les suivantes : vocation logistique, développement 
métropolitain et valorisation des ressources fixes (MOATI, 2001). La première consiste à 
admettre le passage d’une géographie des coûts à une géographie des délais et à valoriser le 
territoire tel un hub de communications et d’échanges. Les villes moyennes ne peuvent 
prétendre opter pour cette stratégie avec une vocation internationale, toutefois cela est 



 

envisageable à une échelle régionale. Les activités de logistique sont consommatrices 
d’espaces, donnant l’avantage à des espaces à faible densité économique et nécessitent 
majoritairement de la main d’œuvre aux compétences proches de celles de la main d’œuvre 
libérée par l’industrie manufacturière déclinante. Les caractéristiques des villes moyennes, 
proches des besoins évoqués, ont conduit beaucoup de territoires à se positionner sur cette 
stratégie. La forte concurrence que les territoires se livrent entre eux à cette occasion rend 
cette stratégie très aléatoire.  

La seconde stratégie, celle du développement technopolitain, s’appuie plus largement sur les 
savoirs et la connaissance présents sur le territoire ainsi que sur de fortes interrelations entre 
les sites de formation, la recherche et les entreprises. Les atouts de cette stratégie sont 
nombreux : développement endogène, forte valeur ajoutée ou encore positionnement sur un 
secteur porteur. Elle connaît également des limites : présence nécessaire et renouvelée d’une 
main d’œuvre qualifiée, existence de synergies locales entre la recherche, la formation et les 
entreprises... Cela pose aussi la question de l’arbitrage entre concentration et  dispersion 
(efficience vs égalité) de l’action publique nécessaire au développement et à 
l’accompagnement de ces pôles. Enfin, le caractère « localiste » souvent présent dans la mise 
en place de telles stratégies ainsi que la définition du caractère porteur ou non d’un secteur 
sont d’autres arguments pouvant remettre en cause l’efficacité d’une telle stratégie (BOUBA-
OLGA, FERRU, 2008).  

La troisième stratégie correspond à un développement de l’appareil productif reposant sur la 
valorisation des ressources fixes du territoire, ressources qui se veulent spécifiques. Un grand 
nombre de villes moyennes se retrouvent dans cette logique. Par ressources fixes, on entend 
des ressources physiques mais également des ressources intangibles propres à la ville 
moyenne (par exemple le pouvoir de commandement et les compétences administratives). 
Dans ce cadre, beaucoup de villes moyennes ont souhaité apporter un soutien public au 
développement de leur économie résidentielle dans une logique de captation de revenus (L. 
DAVEZIES, 2008). Mais les limites d’une telle stratégie sont connues : la stabilité des revenus 
n’est pas une garantie (dépendance des revenus publics aux politiques publiques, dépendance 
à des comportements individuels concernant la propension à consommer localement le 
revenu…).  

Au final, parmi ces trois stratégies (logistique, technopolitain et ressources fixes), aucune ne 
peut être considérée comme plus efficace pour aborder les mutations économiques actuelles et 
aucune hiérarchie ne peut être établie entre elles.  

Tout comme on observe une diversité des mondes productifs des villes moyennes, il existe 
une diversité des stratégies de gouvernance territoriale. Dans tous les cas, la trajectoire 
économique des villes moyennes, plus largement des territoires, est sous l’influence des jeux 
des firmes et des structures de gouvernance. « Les territoires se construisent sous l’impulsion 
de jeux d’acteurs en leur sein et à l’articulation avec des logiques de firmes et des logiques 
industrielles » (ZIMMERMANN , 2005). L’idéal serait alors d’étudier la gouvernance territoriale 
dans son ensemble ainsi que les interrelations entre groupes d’acteurs. Les travaux de J-B. 
ZIMMERMANN  apportent trois types de proposition au travers de ce qu’il appelle des « modes 
de développement local » permettant de décrire des systèmes organisationnels de monde 
productif. Le premier est celui du « processus d’agglomération », concentration spatiale 
d’activités hétérogènes, attirées entre autres par des externalités pécuniaires. L’avantage de ce 
mode est une réduction des risques liés aux chocs sectoriels par la diversité des activités. 
L’aspect négatif réside dans l’absence d’externalités technologiques recherchées par les 
firmes. Le second mode est le « processus de spécialisation », concentration d’activités 
homogènes, bénéficiant d’externalités technologiques. Le risque dans ce schéma est une forte 
exposition aux chocs sectoriels. Enfin le troisième mode est celui intitulé du « processus de 



 

spécification » s’articulant autour d’une spécialisation cognitive. A chacun de ces systèmes 
organisationnels productifs correspond un mode de gouvernance institutionnelle. 

Dans la suite de l’étude, nous proposons de centrer l’analyse sur le monde productif des villes 
moyennes, en excluant la gouvernance institutionnelle ainsi que les réseaux d’interrelations. 
Plus précisément, l’objectif de ce travail est la définition d’une méthodologie permettant le 
repérage des dynamiques productives des villes moyennes. 

 

I - Cadre méthodologique 

La méthodologie détaillée ici, s’inscrit dans une démarche globale de repérage des 
dynamiques productives d’un tissu. Cette démarche est composée d’une approche quantitative 
et d’une autre qualitative, permettant de partir d’une vision élargie du territoire (méso-
économique) pour aboutir à une vision fine, celle de l’entreprise (microéconomique). Dans le 
cadre du programme ODES, seule la première partie de la démarche sera mobilisée. Elle 
permet, au travers de la mobilisation d’un certain nombre d’outils statistiques, d’identifier les 
grandes logiques productives à l’œuvre au sein des villes moyennes. 

Eléments de contexte  et principales caractéristiques économiques 

Dans un premier temps, il est nécessaire de compiler et traiter un ensemble de données 
relatives à des éléments de contexte. Ainsi peuvent être traités : la situation géographique du 
territoire (type de territoire, présence de ressources spécifiques, etc.), les infrastructures (degré 
d’enclavement ou d’ouverture du territoire, appartenance à des réseaux, etc.), la relation du 
territoire avec ses voisins, l’organisation territoriale du territoire (quels acteurs présents et 
leurs domaines d’intervention) et enfin, il est conseillé de compléter les données préliminaires 
avec un regard sur l’organisation urbaine du territoire ainsi que sur la présence ou non de 
structures clés comme des centres de formation et de recherche. 

Afin d’obtenir une vision d’ensemble étayée du territoire, il est nécessaire de compléter toutes 
ces informations avec des données économiques d’ordre général comme le niveau de 
chômage ou encore la nature des activités dominantes par grands secteurs (agriculture, 
industrie, construction, commerces, services). 

Autre élément parmi les faits stylisés économiques à retenir : il s’agit des mécanismes de 
création de richesses à l’œuvre sur le territoire. Il s’agit là de faire écho en partie aux travaux 
de L. DAVEZIES relatifs à la théorie de la base et à l’économie résidentielle (cf. supra). Ils sont 
utiles dans le cadre d’un diagnostic de territoire dans la mesure où ils apportent des 
informations quant à des dépendances du territoire vis-à-vis de certaines sources de revenus. 
En revanche, la méthodologie appliquée par L. DAVEZIES est difficile à mettre en œuvre du 
fait de l’impossibilité à quantifier aisément les flux de revenus disponibles. L’INSEE propose 
une alternative au travers de sa nomenclature des sphères économiques. Il ne s’agit plus de 
s’intéresser aux revenus disponibles mais aux emplois du territoire. Ceux-ci sont ventilés en 
secteurs d’activités, eux-mêmes regroupés en deux sphères : la sphère présentielle et la sphère 
non présentielle. Les activités présentes dans la sphère non présentielle sont celles dont la 
production de biens et services est majoritairement destinée à satisfaire des besoins extérieurs 
au territoire. Cette sphère inclut notamment l’ensemble des activités industrielles. La sphère 
présentielle agrège les activités satisfaisant les besoins des acteurs présents sur le territoire, y 
compris temporairement comme les touristes ou les résidents secondaires. Vont ainsi être 
inclues dans cette sphère la plupart des activités commerciales, les services aux personnes, les 
activités liées au tourisme au sens large (hébergement, restauration, loisirs, etc.) ainsi que la 
quasi-totalité des emplois publics ceux-ci étant majoritairement à destination des personnes du 
territoire (santé, éducation, action sociale). Pour chacune de ces sphères, il est possible de 



 

distinguer activités publiques et privées. Dans la sphère non présentielle, les activités 
publiques sont quasi nulles. Le groupe composé des activités non présentielles privées 
correspond à la base productive de L. DAVEZIES. Dans la sphère présentielle, le groupe des 
activités publiques se rapproche des activités à l’origine des revenus disponibles de la base 
publique. En revanche, il est impossible d’identifier les autres bases, tout comme il n’y a pas 
de distinction claire entre base économique et base domestique. La nomenclature des sphères 
économiques de l’INSEE apparaît comme moins complète que la théorie de la base mais plus 
facile à mobiliser. Autre limite à prendre en compte, les données que propose l’INSEE au 
travers de cette nomenclature sont celles de la source « Connaissance Locale de l’Appareil 
Productif  (CLAP) ». Cette dernière exclut les emplois du secteur de la défense et ceux de 
l’intérim. Le biais statistique qui peut en résulter sera évalué ultérieurement lors de l’approche 
sectorielle (cf. indice de spécialisation). Bien que l’approche de l’INSEE ne soit pas aussi 
complète que celle de L. DAVEZIES, elle permet de faire ressortir un certain nombre de 
mécanismes. L’enjeu réside dans la mesure des poids respectifs des sphères, rapports entre le 
nombre d’emplois de la sphère et le nombre d’emplois total du territoire. Une comparaison 
avec les chiffres observés au niveau national ou sur d’autres territoires de référence permet de 
situer le terrain d’étude. Ces outils sont mobilisables à toutes les échelles. Ils permettent 
d’apprécier de manière synthétique les principales caractéristiques économiques d’un 
territoire tout en rendant possible des comparaisons. 

Méthode d’identification des secteurs clés 

Les outils mobilisés par la suite permettent d’appréhender le tissu économique à l’échelle 
sectorielle. Au travers des indices sectoriels de spécialisation (cf. annexe 1), il s’agit de 
calculer le poids de chaque secteur dans l’emploi local. Les résultats font ainsi ressortir les 
secteurs pourvoyeurs d’emplois. Cet outil apporte une vision de la structure sectorielle des 
emplois locaux. De premiers éléments concernant le degré de fragilité du tissu peuvent être 
relevés à ce stade. Comme cela sera détaillé ci-dessous, une spécialisation forte peut avoir des 
avantages mais susciter également des risques.  

Afin de mieux apprécier les phénomènes et résultats liés à un territoire, il est nécessaire de les 
comparer avec ceux observés sur d’autres espaces. Ainsi, pour mieux juger de la structure 
sectorielle d’un tissu, il est possible de mobiliser deux outils. Le premier, l’indice de similarité 
(cf. annexe 2), compare la structure sectorielle dans son ensemble (proximité entre deux 
territoires dans la répartition de leurs emplois entre secteurs), alors que le second, l’indice 
sectoriel de spécificité (cf. annexe 3), compare le poids de chaque secteur un à un. Dans les 
deux cas, ils permettent de faire ressortir les secteurs dont le poids est relativement plus fort 
localement. Il peut être parfois ambigu de déterminer si cela constitue une force ou une 
faiblesse. Une spécificité globale forte implique généralement une spécialisation importante 
dans un ou plusieurs secteurs, qui ont un impact important sur le tissu. L’existence de cette 
spécificité montre que le territoire dispose d’atouts, de caractéristiques (compétences et savoir 
faire identifiables) permettant d’attirer des entreprises dans ces secteurs et/ou favorisant 
significativement le développement des entreprises locales. En d’autres termes, le territoire 
possède un avantage fort, puisqu’il se révèle très compétitif sur certains secteurs. La 
contrepartie de cet avantage, c’est une dépendance plus ou moins forte du tissu vis-à-vis de 
ces activités. La plus ou moins bonne santé économique de ces secteurs, leur situation 
conjoncturelle impactent positivement ou négativement le tissu. Dans le pire des cas, ces 
secteurs seront composés d’un très petit nombre d’établissements concentrant les emplois. Le 
territoire est alors dépendant de la conjoncture sectorielle mais également des faits propres à 
ces établissements indépendamment de l’évolution (par exemple, une restructuration au sein 
d’un groupe peut conduire à des fermetures de postes dans un établissement local, voir à sa 
fermeture). Cette dépendance à un petit nombre d’activités économiques peut entrainer une 



 

fragilité pour un territoire de petite taille. En effet, il ne peut pas compenser la dépendance à 
un secteur majeur par la diversité des autres activités de son tissu. Pour les territoires de plus 
grandes tailles, l’interprétation est beaucoup plus ambiguë.   

En combinant, les résultats des indices sectoriels de spécialisation et de spécificité, il est 
possible de faire ressortir les secteurs clés du territoire. Il s’agit de ceux qui combinent à la 
fois de très forts indices pour les deux outils. 

Analyse des dynamiques sectorielles 

Les précédents outils apportent une vision à un instant t du territoire. Pour observer les 
évolutions mais également les dynamiques qui affectent, positivement ou négativement, le 
tissu économique, deux outils sont à disposition : le taux de croissance annuel moyen, pour 
mesurer l’évolution des emplois sur une période donnée, et l’analyse structurelle résiduelle 
(ASR) pour apprécier la part des effets de structure dans ces évolutions observées. Le taux de 
croissance apporte des informations sur l’évolution des emplois par secteurs sans toutefois 
être en mesure de les expliquer. Ces dernières peuvent être de deux natures. Elles peuvent être 
le fruit d’effets structurels, exogènes au territoire ou le résultat d’effets endogènes au tissu. Un 
exemple d’effet structurel serait l’impact d’un déclin national voir global d’un secteur sur les 
activités du territoire. Un effet régional serait d’observer, dans ce même contexte de déclin, 
une croissance locale des activités concernées. Cette croissance pourrait s’expliquer par de 
multiples raisons propres aux établissements locaux (positionnement sur un marché de niche, 
capacité d’innovation, savoir-faire spécifique, etc.). 

Pour déterminer la part de ces effets dans les dynamiques locales, il est nécessaire de réaliser 
une analyse structurelle résiduelle.  Le principe est de comparer l’évolution locale des emplois 
à celle observée sur un territoire de référence, généralement le niveau France entière. De cette 
comparaison ressort un écart dit « total » entre le taux de croissance des emplois locaux et le 
taux de croissance national des emplois. Cet écart total est décomposé de deux autres écarts : 
l’écart structurel, fruit des effets structurels et l’écart résiduel, résultats d'effets autres que 
structurels sur la conjoncture locale. L’interprétation des résultats se fait à deux niveaux : la 
nature des écarts et leur grandeur d’une part, les contributions sectorielles à chacun d’eux 
d’autre part. Comme le résume le tableau suivant, il peut exister plusieurs explications pour 
un même résultat. Il faut alors analyser les résultats dans le détail pour identifier la bonne 
justification. Les explications relatives aux résultats de l’écart structurel réside dans la 
structure sectorielle du territoire d’étude à la date ��. Pour comprendre les résultats de l’écart 
résiduel, il faut regarder les taux de croissance sectoriels. Ce sont eux qui permettent de faire 
ressortir les effets locaux.  



 

 

Nature de l’écart Explications possibles 

Ecart structurel positif 

Le territoire d’étude est faiblement positionné (par rapport au 
référentiel) sur les secteurs qui vont connaitre un déclin à l’échelle 
du référentiel. Dans ce cas, l’impact du déclin devrait en théorie être 
moins significatif sur le territoire d’étude. 

Le territoire d’étude est fortement positionné (par rapport au 
référentiel) sur les secteurs qui vont connaitre un essor à l’échelle 
du référentiel. Dans ce cas, les bénéfices de l’essor devraient en 
théorie être plus significatifs sur le territoire d’étude. 

Ecart structurel négatif 

Le territoire d’étude est fortement positionné (par rapport au 
référentiel) sur les secteurs qui vont connaitre un déclin à l’échelle 
du référentiel. Dans ce cas, l’impact du déclin devrait en théorie être 
plus fort sur le territoire d’étude. 

Le territoire d’étude est faiblement positionné (par rapport au 
référentiel) sur les secteurs qui vont connaitre un essor à l’échelle 
du référentiel. Dans ce cas, les bénéfices de l’essor devraient en 
théorie être moins significatifs sur le territoire d’étude. 

Ecart résiduel positif 

Dans ce cas, les taux de croissance sectoriels observés pour le 
territoire d’étude et le référentiel sont tous les deux positifs, mais 
celui du terrain d’étude est plus fort. 

Le taux de croissance sectoriel du référentiel est négatif alors que 
dans le même temps celui pour le terrain d’étude est positif. 

Ecart résiduel négatif 

Dans ce cas, les taux de croissance sectoriels observés pour le 
territoire d’étude et le référentiel sont tous les deux négatifs, mais 
celui du terrain l’est davantage. 

Le taux de croissance sectoriel du référentiel est positif alors que 
dans le même temps celui pour le terrain d’étude est négatif. 

En d’autres termes, l’analyse structurelle résiduelle permet une compréhension quant à 
l’évolution des emplois. Par exemple, il est possible d’expliquer une partie d’un défaut de 
croissance des emplois par un mauvais positionnement économique à la date ��, à savoir une 
spécialisation forte sur des secteurs en déclin au niveau global (référentiel). A ces effets, 
peuvent se combiner des effets locaux positifs (écart résiduel positif) qui viennent resserrer 
l’écart total. 

Les résultats de l’ASR ont également certaines limites. Si la période étudiée est trop longue et 
la date �� trop ancienne, les résultats doivent être relativisés. En effet, la structure sectorielle 
d’un territoire peut évoluer dans le temps. Le fait de dire qu’un territoire est « mal 
positionné », sur des secteurs en déclin, ne veut en aucun cas dire que c’est toujours le cas à la 
date ��. Pour des périodes assez longues, il peut être intéressant de faire une autre ASR à mi-
parcours afin de prendre en compte l’évolution de la structure sectorielle.  

II- Repérage des dynamiques productives des 16 villes moyennes de la région Centre  

Une tendance à l’homogénéisation des tissus productifs des villes moyennes de la région 
Centre. 

Le premier travail a consisté à comparer la structure productive des villes moyennes19 de la 
région Centre dans leur ensemble. Nous avons souhaité mesurer le degré de similitude entre 
ces territoires au niveau de la composition sectorielle de leur appareil productif. L’indice de 
similarité (cf. supra) répond parfaitement à ce questionnement. Chacune des villes moyennes 
a ainsi été comparée à la moyenne des autres. Plus l’indice de similarité tend vers 100, plus la 
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ville moyenne étudiée est atypique vis-à-vis des autres villes moyennes de la région Centre. 
Les calculs ont été réalisés pour les années 1993 et 2010 à partir des données Pôle Emploi. 

 

 

Plusieurs résultats intéressants émergent de ces premiers calculs. En 1993, à l’exception des 
communautés de communes de Pithiverais et du Perche, l’ensemble des indices ont une valeur 
supérieure ou égale à 30, signe d’une dissimilarité significative. En d’autres termes, les deux 
territoires précédemment cités sont ceux qui apparaissent comme ayant le moins de 
spécificités productives locales. En général, lorsqu’un territoire est comparé à une moyenne 
de territoires, si son indice de similarité tend vers 0, cela traduit un tissu économique 
principalement orienté vers les secteurs d’activités « Commerce et réparations », 
« Construction » et « Action sociale ». Dans le cas présent, pour les deux villes moyennes 
citées, leur tissu est effectivement significativement orienté vers ces activités mais également 
vers un ou deux secteurs industriels (« IAA », « Fabrication de matériel de transport » ou 
encore « Autre industrie manufacturière »). Ce résultat indique que les villes moyennes de la 
région Centre ont pour particularité de posséder un tissu orienté vers des activités 
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industrielles, plus que la moyenne. Ce phénomène se confirme lorsque l’on regarde les 
valeurs de l’indice de similarité pour les autres villes moyennes, tous supérieurs à 30. Ces 
villes moyennes ont pour caractéristique de posséder un ou plusieurs secteurs industriels dont 
les effectifs pèsent dans l’emploi local. Il s’agit là de spécificités locales. 

Les résultats pour l’année 2010 montrent une évolution des structures productives. Tout 
d’abord, la place des villes n’est plus la même dans le classement. Ainsi la communauté de 
communes de Romorantin, par exemple, est devenue la ville moyenne dont l’indice de 
similarité est le plus faible. Cela s’explique par une perte importante d’effectifs dans un 
secteur qui lui était spécifique (« Fabrication de matériel de transport » avec la fermeture de 
l’établissement Matra). Le territoire n’ayant pas d’autre spécificité, sa structure productive 
« se normalise », du moins tend vers une structure moyenne composée essentiellement 
d’activités de « Commerce et réparation », « Construction », « Action sociale » ou encore 
« Travail temporaire ». De manière plus générale, ce qui ressort des résultats pour l’année 
2010, c’est une tendance à la baisse des valeurs des indices (les profils sectoriels se 
rapprochent et seules 3 villes se distinguent en 2010 contre 7 en 1993). Ce phénomène traduit 
une homogénéisation des structures productives de ces villes moyennes. Entre 1993 et 2010, 
elles ont perdu des emplois dans les secteurs qui faisaient leurs spécificités. De ce fait, elles 
ont aujourd’hui des structures beaucoup plus proches de la moyenne. Cela peut s’analyser 
comme une faible capacité de la plupart des villes considérées à trouver une réponse originale 
aux mutations économiques qui transforment leur tissu productif. 

Après cette approche à l’échelle des structures productives, nous avons souhaité identifier 
pour chaque ville moyenne de la région Centre les secteurs clés et analyser les dynamiques 
sectorielles à l’œuvre sur ces territoires. Les fiches synthétiques ci-dessous, résument les 
principaux résultats pour chacun des espaces d’étude. 



 

Perche (Nogent le Rotrou) Communauté de communes 
Principales caractéristiques économiques 

• Tissu économique orienté vers l’extérieur du territoire plus fortement que la moyenne 
nationale (sphère non présentielle représente 39% des effectifs totaux contre 32% au 
niveau national, sphère présentielle 61% contre 67%). 

• Sphère présentielle privée 41% des effectifs totaux du territoire, contre 42% au 
niveau France entière ; sphère présentielle publique 20% contre 25%.  

Identification des secteurs clés 
• Evolution faible de la répartition des emplois depuis 1993.  
• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Fabrication de matériels de transport » (17% 

des emplois privés de la communauté de communes), « Commerce, réparation auto et 
moto » (16%) et « Autre industrie manufacturière» (12%).  

• Les trois premiers secteurs en 2010 : « Commerce, réparation auto et moto » (19%), 
« Fabrication de machines et équipements » et « Autre industrie manufacturière» tout 
deux à 11%. L’émergence du secteur « Fabrication de machines et équipements » et 
le déclin de « Fabrication de matériels de transport » sont le résultat d’un phénomène 
statistique. La communauté de communes du Perche est caractérisée par la présence 
d’une unité de production de Valeo qui emploie plusieurs centaines de personnes. En 
1993, cet établissement est enregistré dans le secteur « Fabrication de matériels de 
transport » et constitue l’essentiel de ce secteur. En 2010, l’unité est enregistrée dans 
un autre secteur d’activité, « Fabrication de machines et équipements », où là encore 
elle représente la quasi totalité des effectifs. Il ne faut pas voir une évolution de la 
structure économique du territoire dans les essors et déclins de ces secteurs mais 
simplement le transfert « comptable » d’un nombre important d’effectifs d’un secteur 
à l’autre. 

• En 1993, trois secteurs d’activité sont surreprésentés : « Fabrication de matériels de 
transport », « Autre industrie manufacturière» et « Fabrication d’équipements 
électriques ».  

• En 2010, les spécificités se sont renforcées : « Fabrication de machines et 
équipements » (cf. biais statistique), « Autre industrie manufacturière», « Industrie 
chimique » et « Métallurgie ».  

• Deux secteurs clés en 2010 : « Fabrication de machines et équipements », « Autre 
industrie manufacturière». 

Analyse des dynamiques sectorielles 
• Entre 1993 et 2010, les emplois privés de ce territoire ont connu un déclin de l’ordre 

de -1,7%.  Dans le même temps, les emplois privés nationaux ont cru de +22,9%. 
L’écart entre ces deux taux est de -24,58 points. Les effets structurels contribuent à 
hauteur de -15,37 points et les effets résiduels pour -9,21 points.  

• Il ressort que le territoire était, en 1993, fortement positionné sur des secteurs qui ont 
connu un déclin national de leurs effectifs (« Fabrication de matériel de transport » et 
« Autre industrie manufacturière ») et faiblement positionné sur des secteurs qui 
allaient connaitre un essor national (« Activités juridiques, comptabilité, gestion, et 
ingénierie », par exemple).  

• Un certain nombre de performances locales en dessous de la tendance nationale 
• Les biais statistiques cités précédemment perturbent de nouveaux les résultats (effets 

résiduels accentués négativement)  



 

Romorantinais et du Monestois Communauté de communes 
Principales caractéristiques économiques 

• Sphères non présentielle et présentielle privée proches des niveaux nationaux, sphère 
présentielle publique plus forte localement (28,8% contre 24,8%).  

Identification des secteurs clés 
• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Fabrication de matériels de transport » avec 

34% des emplois privés totaux du territoire (l’unité de production Matra présente à 
Romorantin jusqu’en 2003 concentre la très grande majorité des emplois de ce 
secteur), « Commerce, réparation auto et moto » (14%) et « Construction » (9%).  

• Les trois premiers secteurs en 2010 : « Commerce, réparation auto et moto » (18%) et 
« Construction » (11%) et « Activités de services administratifs et de soutien » avec 
20% (principalement des activités de travail temporaire, emplois multipliés par 3 
entre 1993 et 2010). 

• En 1993, deux secteurs sont surreprésentés localement : « Fabrication de matériels de 
transport » et « Fabrication de machines et équipements ».  

• En 2010, les secteurs surreprésentés sont : « Fabrication de machines et 
équipements », « Fabrication de produits en caoutchouc » et « Autre industrie 
manufacturière ».  

• En 2010, seul le secteur de l’intérim pourrait être considéré comme clé. 
Analyse des dynamiques sectorielles 

• Le taux de croissance des emplois privés locaux entre 1993 et 2010 est de -9,8% alors 
que sur la même période, le taux de croissance national est de +22,9%. L’écart entre 
les deux est alors de -32,76 points. Les effets structurels contribuent à l’écart à 
hauteur de -13,78 points et les effets résiduels pour -18,98 points.  

• Fort positionnement du territoire, en 1993, sur des secteurs qui allaient connaitre un 
déclin global par la suite (par exemple,  « Fabrication de matériels de transport ») et 
faible positionnement sur des secteurs qui allaient connaitre un essor. 

• Ecart résiduel négatif, croissance des emplois locaux plus faible que la tendance 
nationale (exemple du secteur « Fabrication de matériels de transport »). 



 

Coeur du Pithiverais Communauté de communes 
Principales caractéristiques économiques 
Un territoire orientée vers une économie non présentielle, plus que la moyenne (36% contre 
32%).  

Activités présentielles privées proches de la moyenne, en revanche, activités présentielles 
publiques nettement plus faibles localement (21% contre 24,8%). 

Identification des secteurs clés 
• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Commerce, réparation auto et moto » avec 

19% des emplois privés de la communauté de communes, « Fabrication d’aliments, 
boisson et produits à base de tabac » (13%) et « Industrie pharmaceutique » (8%) (le 
premier est caractérisé par la présence de deux unités de taille significative : Brossard 
et une sucrerie. Le second est également marqué par un établissement de taille 
importante, 3M.  

• Les trois premiers secteurs en 2000 : trois mêmes secteurs. 
• Les trois premiers secteurs en 2010 : « Commerce, réparation auto et moto » (22%), 

« Activités de services administratifs et de soutien » (20%) (principalement intérim) 
et « Fabrication d’aliments, boisson et produits à base de tabac » (11%). 

• En 1993, deux secteurs sont considérés comme surreprésentés : « Industrie 
pharmaceutique » et « Fabrication aliments et boisson ».  

• En 2010, en plus de ces secteurs, deux autres sont surreprésentés localement : 
« Gestion eau, déchets et dépollution » et « Fabrication produit informatique, 
électronique et optique ».  

• En 2010, aucun secteur ne répond aux critères pour être qualifié de secteur clé.  
Analyse des dynamiques sectorielles 

• Sur la période 1993-2010, les emplois privés de ce territoire ont cru de +16,4%, soit 
6,56 points de moins que la tendance nationale (22,9%). Cette différence s’explique 
majoritairement par des effets structurels (-5,54 points). Les effets résiduels 
accentuent légèrement l’écart avec une contribution à hauteur de -1,02 point.  

• Surreprésentation locale en 1993 de plusieurs secteurs qui vont perdre des effectifs au 
niveau national au cours de la période étudiée et absence de positionnement sur les 
secteurs qui ont enregistré un essor de leurs effectifs entre 1993 et 2010.  

• Performances locales nettement plus faibles que les moyennes nationales observées. 
Un certain nombre de défaillances d’entreprises expliquent des taux de croissance 
locaux bien en-dessous des tendances nationales (par exemple « Industrie 
chimique »). A l’inverse, « Activités de services administratifs et soutien » 
(principalement des activités de travail temporaire) a connu un taux de croissance 
local de +305% contre 97% au niveau national. 

 



 

Coeur de France Communauté de communes 
Principales caractéristiques économiques 

• Un territoire avec une sphère résidentielle surreprésentée par rapport à la moyenne.  
• Le poids de la sphère non présentielle est plus faible que la moyenne. 

Identification des secteurs clés 
• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Commerce, réparation auto et moto » avec 

18%, « Travail du bois, industrie du papier et du carton, imprimerie » (16%) et 
« Autre industrie manufacturière » (11%).  

• Les trois premiers secteurs en 2000 : identique. 
• Les trois premiers secteurs en 2010 : « Commerce et réparation » (24%), 

« Hébergement médico-social, social et action sociale sans hébergement » (10%) et 
« Travail du bois, industrie du papier et du carton, imprimerie » (9%). 

• En 1993, en 2000 ou encore en 2010, quatre secteurs sont surreprésentés localement : 
« Travail du bois, industrie du papier et du carton », « Fabrication textile, 
habillement, cuir et chaussure », « Autre industrie manufacturière » et « Gestion eau, 
déchets et dépollution ». 

Analyse des dynamiques sectorielles 
• Les emplois privés de ce territoire ont diminué de -7% au cours de la période étudiée 

alors que dans le même temps, ces mêmes emplois ont cru de +22,9% au niveau 
national, soit un écart de -29,96 points. Cet écart est dû pour partie à des effets 
structurels (-15,56 points) et des effets résiduels (-14,40 points).  

• Un fort positionnement du territoire en 1993 sur des secteurs qui allaient perdre des 
effectifs par la suite, au niveau national (« Fabrication textile, habillement, cuir et 
chaussure », « Travail du bois, industrie papier et carton, imprimerie » ou encore 
« Autre industrie manufacturière ») et quelques positionnements significatifs sur des 
secteurs qui allaient connaitre un essor de leurs emplois.  

• Performances locales en-dessous des tendances nationales (« Travail du bois, 
industrie papier et carton, imprimerie », « Construction » ou encore « Autre industrie 
manufacturière »). 

 



 

Vierzon Pays des cinq rivières Communauté de communes 
Principales caractéristiques économiques 

• Un territoire orienté vers l’économie présentielle, plus que la moyenne. Les activités 
présentielles privées représentent 45% des emplois locaux (42% au niveau national) 
et celles publiques 28% contre 24,8%.  

• La sphère non présentielle est nettement plus faible localement avec 27% contre 32%. 
Identification des secteurs clés 

• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Commerce, réparation auto et moto » avec 
18%, « Fabrication de machines et équipements » (16%) et « Fabrication de produits 
en caoutchouc, plastique » (8%).  

• Les trois premiers secteurs en 2000 : « Commerce, réparation auto et moto » (18%), 
« Fabrication de machines et équipements » (14%) et « Activités de services 
administratif et de soutien » (8%).  

• Les trois premiers secteurs en 2010 : « Commerce, réparation auto et moto » (17%),  
« Activités de services administratif et de soutien » (11%) et « Action sociale » 
(11%).  

• Plusieurs secteurs surreprésentés localement en 1993 : « Fabrication de machines et 
d’équipements », « Fabrication d’équipements électriques », « Production et 
distribution de gaz, électricité et air conditionnée », « Fabrication de produits en 
caoutchouc, plastique » et « Fabrication textile, habillement, chaussure et cuir ».  

• En 2010, il s’agit des mêmes secteurs complétés par la présence de la « Métallurgie ».  
• Aucun secteur clé ne ressort pour ce territoire en 2010. 

Analyse des dynamiques sectorielles 
• Entre 1993 et 2010, ce territoire a perdu -15,9% de ses emplois privés alors que dans 

le même temps ces mêmes emplois ont cru de +22,9% au niveau national, soit un 
écart de -38,80 points. Les effets structurels expliquent -13,93 points de l’écart. Les 
effets résiduels, -24,88 points.  

• Fort positionnement, en 1993, sur des activités qui allaient décliner globalement par 
la suite (par exemple « Fabrication textile, habillement, chaussure et cuir », 
« Fabrication d’équipements électriques », « Fabrication de machines et 
équipements ») et absence de positionnement du territoire sur des activités qui 
allaient connaitre un essor.  

• Déclins localement plus prononcés qu’au niveau national (« Fabrication de produits 
en caoutchouc, plastique », « Fabrication d’équipements électriques » ou encore 
« Fabrication de machines et d’équipements ») et déclins locaux dans un contexte 
d’essor national (« Commerce, réparation auto et moto » par exemple).  

• De rares effets résiduels positifs (par exemple « Activités de services administratif et 
de soutien ») mais cela ne permet pas de contrebalancer les effets négatifs. 

 



 

Dunois (Châteaudun) Communauté de communes 
Principales caractéristiques économiques 

• Poids très faible des activités non présentielles (26% contre 32%).  
• Poids des activités présentielles plus fort (74% contre 67%). Exacerbation locale des 

activités présentielles publiques (32% contre 24% au niveau France entière) alors que 
celles privées sont similaires à la moyenne (42%). 

Identification des secteurs clés 
• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Construction » (17%), « Commerce, 

réparation auto et moto » (15%) et « Fabrication de produits en caoutchouc, 
plastique » (15%). Pour ce dernier secteur, les effectifs sont majoritairement ceux de 
l’établissement Paulstra de Châteaudun.  

• Les trois premiers secteurs en 2000 : « Commerce, réparation auto et moto » (15%), 
« Fabrication de produits en caoutchouc, plastique » (13%) et « Activités de services 
administratif et de soutien » (principalement les emplois temporaires) (14%). A noter 
en quatrième position, « Fabrication de produits informatiques, électroniques et 
optiques » (11%). L’évolution de ce secteur s’explique par le rachat du site Matra de 
Châteaudun (enregistré en 1993 dans le secteur « Fabrication de matériels de 
transport », 6% des emplois de l’époque), impliquant un changement de nomenclature 
pour l’enregistrement de l’établissement.  

• Les trois premiers secteurs en 2010 : « Commerce, réparation auto et moto » (20%), 
« Action sociale » (13%)  et « Fabrication de produits en caoutchouc, plastique » 
(12%). A noter, la disparition de « Fabrication de produits informatiques, 
électroniques et optiques » suite à la fermeture du site de Flextronic. 

• En 1993, trois secteurs surreprésentés : « Fabrication de produits en caoutchouc, 
plastique », « Métallurgie » et « Action sociale ».  

• En 2010, les secteurs surreprésentés : « Fabrication de produits en caoutchouc, 
plastique », « Métallurgie », « Fabrication de machines et équipements » et « Action 
sociale ».  

• En 2010, seul le secteur « Fabrication de produits en caoutchouc, plastique », peut 
être considéré comme clé. 

Analyse des dynamiques sectorielles 
• Les emplois privés de ce territoire ont cru de +1,2% entre 1993 et 2010 alors que dans 

le même temps la tendance nationale fut de +22,9%, soit un écart de -21,72 points. 
Les effets structurels contribuent pour -6,15 points et les effets résiduels pour -15,57 
points. 

• Fortement positionné en 1993 sur des activités qui allaient connaitre un déclin 
national de leurs effectifs (« Métallurgie », « Fabrication de produits en caoutchouc, 
plastique ») et absence de positionnement sur des secteurs créateurs d’emplois 
(« Transports et entreposage »). 

• Performances locales en dessous des tendances moyennes (« Construction », par 
exemple). Il existe toutefois des performances locales meilleures que la moyenne, 
mais celles-ci ne viennent pas contrebalancer la tendance. 



 

Pays d'Issoudun Communauté de communes 
Principales caractéristiques économiques 

• Fortement orientée vers les activités non présentielles (47% contre 32%).  
• Sphère présentielle faible (53% contre 67%). Déficit principalement sur les emplois 

présentiels privés (25% contre 42%). Emplois présentiels publics supérieurs à la 
moyenne pour ce territoire (28% contre 24%).  

Identification des secteurs clés 
• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Commerce, réparation auto et moto » (27%), 

« Fabrication textile, habillement, chaussure et cuir » (21%) et « Fabrication de 
matériel de transport » (8%).  

• Les trois premiers secteurs en 2000 : « Fabrication de matériels de transport » (16%), 
« Fabrication textile, habillement, chaussure et cuir » (15%) et « Commerce, 
réparation auto et moto » (14%). 

• Les trois premiers secteurs en 2010 : « Fabrication de matériels de transport », (19%), 
« Activités de services administratif et de soutien » (16%) et « Commerce, réparation 
auto et moto » (13%). A noter, depuis 2000, l’essor du secteur « Transport et 
entreposage » qui représente environ 10% des effectifs locaux. 

• En 1993, les secteurs surreprésentés sont : « Cokéfaction et raffinage », « Fabrication 
de matériels de transport » et « Fabrication textile, habillement, chaussure et cuir ».  

• En 2000, à ces trois secteurs spécifiques se rajoute celui du « Transport et 
entreposage ».  

• En 2010, ce sont les mêmes à l’exception de « Cokéfaction et raffinage » qui a 
disparu.  

• En 2010, seul le secteur « Fabrication de matériels de transport » peut être considéré 
comme un secteur clé pour ce territoire. 

Analyse des dynamiques sectorielles 
• Les emplois privés de ce territoire ont cru de +2,1% entre 1993 et 2010 alors que sur 

la même période la tendance nationale fut de +22,9%. L’écart, de -20,77 points, 
s’expliquent par des effets structurels négatifs (-25,84 points) et des effets résiduels 
positifs (+5,06 points). 

• Positionnement fort en 1993 sur certaines activités qui allaient décliner par la suite au 
niveau national (par exemple « Fabrication textile, habillement, chaussure et cuir »), 
mais surtout absence de positionnement sur des secteurs qui allaient par la suite créer 
des emplois au niveau national (« Transport et entreposage », « Action sociale »).  

• Au niveau des effets résiduels ou locaux, seule une contribution sectorielle est 
significativement négative : « Commerce, réparation auto et moto », perte de la 
moitié des effectifs locaux. 

• Performances sectorielles locales meilleures que les tendances nationales (par 
exemple, « Fabrication de matériels de transport », « Transport et entreposage », 
« Activités de services administratif et de soutien »). 

 



 

Brenne Val de Creuse (Le Blanc) Communauté de communes 
Principales caractéristiques économiques 

• Sphère non présentielle faible (22% contre 32%) 
• Activités présentielles nettement plus fortes localement (78% contre 67%). Plus une 

surreprésentation des activités présentielles privés (46% contre 42%) que celles 
publiques (32% contre 24%). 

Identification des secteurs clés 
• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Commerce, réparation auto et moto » (24%), 

« Action sociale » (13%) et « Fabrication textile, habillement, chaussure et cuir » 
(12%). A noter, « Construction » (12%).  

• Les trois premiers secteurs en 2010 : « Action sociale » (19%), « Construction » et 
« Commerce, réparation auto et moto » vont sensiblement garder des proportions 
équivalentes  et « Fabrication textile, habillement, chaussure et cuir », (5%). 

• En 1993, cinq secteurs d’activité sont surreprésentés: « Industries extractives », 
« Fabrication textile, habillement, chaussure et cuir », « Autre industrie 
manufacturière », « Autres activités de services » et « Action sociale ».  

• En 2010, « Autre industrie manufacturière » ne peut plus être considéré comme 
surreprésenté.  

• En 2010, un seul secteur peut être considéré comme secteur clé pour ce territoire. Il 
s‘agit de « Action sociale ». 

Analyse des dynamiques sectorielles 
• Entre 1993 et 2010, les emplois privés de ce territoire ont cru de +16,1% alors que 

dans le même temps, ils ont augmenté de +22,9% au niveau France entière, soit un 
écart de -6,78 points. Cet écart est le résultat d’effets structurels (-6,5 points) et 
d’effets résiduels (-0,28 point).  

• Fort positionnement sur un secteur qui allait décliner nationalement, « Fabrication 
textile, habillement, chaussure et cuir », mais aussi par une relative absence sur 
certains secteurs qui allaient croitre sur le plan national (« Transport et entreposage », 
« Activités de services administratif et de soutien »).  

• La neutralité des effets résiduels s’explique par des tendances négatives et positives 
qui s’annulent. Mauvaises performances sur certains secteurs (« Fabrication 
alimentaire, boisson, produit à base de tabac », « Autre industrie manufacturière », 
« Commerce, réparation auto et moto », etc.) dont les effets sont contrecarrés par de 
bonnes performances locales sur d’autres secteurs (« Fabrication textile, habillement, 
chaussure et cuir », « Métallurgie », « Activités de services administratif et de 
soutien »). 

 



 

Castelroussine Communauté d’agglomération 
Principales caractéristiques économiques 

• Structure du tissu économique de ce territoire très proche de la moyenne nationale.  
• Les activités non présentielles représentent 32% des emplois comme la moyenne 

nationale, la sphère présentielle privée 40% contre 42% et la sphère présentielle 
publique 26% contre 24%.  

Identification des secteurs clés 
• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Commerce, réparation auto et moto » (19%), 

« Fabrication textile, habillement, chaussure et cuir » (7%), « Construction » (7%) et 
« Activités de services administratif et de soutien » (7%). 

• Les trois premiers secteurs en 2000 : « Commerce, réparation auto et moto » (17%), 
« Activités de services administratif et de soutien » (12%) et « Métallurgie » (7%). 

• Les trois premiers secteurs en 2010 : les deux premiers secteurs restent les mêmes. 
« Action sociale » (7%) est désormais troisième. 

• En 1993, les secteurs surreprésentés sont : « Production et distribution électrique, gaz 
et air conditionnée » et « Fabrication textile, habillement, chaussure et cuir ».  

• En 2000 et 2010, le nombre de secteurs spécifiques s’étoffent car aux deux 
précédents s’ajoutent « Métallurgie » et « Fabrication de produits en caoutchouc, 
plastique ».  

• En 2010, aucun secteur ne peut être qualifié de secteur clé pour cette communauté 
d’agglomération. 

Analyse des dynamiques sectorielles 
• Entre 1993 et 2010, les emplois privés de ce territoire ont cru de +9,6% alors que 

dans le même temps, ils ont cru de +22,9% au niveau national. L’écart est de -13,36 
points. Cet écart est le fruit d’effets structurels (-4,4 points) et d’effets résiduels (-
8,91 points).  

• Fort positionnement en 1993 sur un secteur qui allait décliner par la suite au niveau 
national, à savoir « Fabrication textile, habillement, chaussure et cuir » et absence de 
positionnement sur un secteur qui allait croitre au niveau France entière, « Activités 
informatiques et services d’information ».  

• Quelques bonnes performances locales (« Activités de services administratif et de 
soutien », « Fabrication de produits en caoutchouc, plastique », « Métallurgie ») mais 
plus faibles que les mauvaises performances (« Fabrication alimentaire, boisson, 
produit à base de tabac », « Activité financière et assurance », « Santé », 
« Construction », « Commerce, réparation auto et moto », « Action sociale »). 

 

 



 

La Chatre et Sainte Geneviève Communauté de communes 
Principales caractéristiques économiques 

• Orientée vers les activités présentielles (72% des emplois locaux contre 67%). Cette 
surreprésentation concerne autant les activités publiques que privées.  

• Sphère non présentielle sous représentée localement (28% contre 32%). 
Identification des secteurs clés 

• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Commerce, réparation auto et moto » (23%), 
« Construction » (14%), « Autre industrie manufacturière » (12%). A noter, 
« Fabrication textile, habillement, chaussure et cuir » (10%).  

• Les trois premiers secteurs en 2000 : les deux premiers secteurs ne changent pas. On 
remarque également la disparition du secteur « Autre industrie manufacturière » et 
l’apparition de « Industrie pharmaceutique », pour ensuite disparaitre en 2010 et 
laisser réapparaitre « Autre industrie manufacturière ». Il est très probable que ces 
évolutions atypiques s’expliquent par le transfert statistique des effectifs de l’unité de 
Fenwal France installée à Lacs qui a connu plusieurs changements de gouvernance. 

• En 1993, les secteurs surreprésentés sont : « Fabrication textile, habillement, 
chaussure et cuir », « Activités informatiques et services d’information » et « Autre 
industrie manufacturière ».  

• En 2000, les secteurs surreprésentés sont : les deux premiers ne sont plus 
surreprésentés localement. Toutefois, compte tenu des phénomènes de nomenclature 
(cf. supra), surreprésentation de « Industrie pharmaceutique ».  

• En 2010, le seul secteur surreprésenté est: « Industrie pharmaceutique ».  
• En 2010, seul « Autre industrie manufacturière » (ou « Industrie pharmaceutique » 

selon la ventilation des effectifs du site de Fenwal) peut être considéré comme clé. 
Analyse des dynamiques sectorielles 

• Entre 1990 et 2010, les emplois privés locaux de ce territoire ont augmenté de +22% 
alors que dans le même temps, au niveau national, la hausse fut de +22,9%, soit un 
écart de -0,9%. Les effets structurels contribuent pour -6,20 points et les effets 
résiduels pour 5,29 points.  

• Positionnement fort du territoire sur deux secteurs qui allaient décliner au niveau 
national entre 1993 et 2010 (« Fabrication textile, habillement, chaussure et cuir » et 
« Autre industrie manufacturière ») et absence sur des secteurs qui allaient gagner en 
effectifs (« Activités de services administratif et de soutien » et « Action sociale »), 
mais bon positionnement sur certains secteurs croissants (« Hébergement et 
restauration », « Activités informatiques et services d’information »).  

• Performances locales supérieures à celles observées au niveau national (« Autre 
industrie manufacturière », « Construction », « Action sociale » et « Activités de 
services administratif et de soutien ») plus fortes que les performances locales en 
dessous de la moyenne (« Santé », « Activités juridiques, comptables, etc. », 
« Activités informatiques et services d’information », « Hébergement et 
restauration » et « Fabrication textile, habillement, chaussure et cuir »). 

 



 

Val d'Amboise Communauté de communes 
Principales caractéristiques économiques 

• Surreprésentation significative des activités non présentielles par rapport à la 
moyenne (42% contre 32%).  

• Le poids de la sphère présentielle est légèrement en retrait (57% contre 67%). Déficit 
d’activités présentielles privés. 

Identification des secteurs clés 
• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Métallurgie » (17%), « Commerce, réparation 

auto et moto » (15%) et « Industrie pharmaceutique » (9%). 
• Les trois premiers secteurs en 2000 : « Métallurgie » (17%), « Commerce, réparation 

auto et moto » (12%) et « Industrie pharmaceutique » (11%). A noter « Activités de 
services administratif et de soutien » (intérim essentiellement) (11%).  

• Les trois premiers secteurs en 2010 : « Activités de services administratif et de 
soutien » (14%), « Commerce, réparation auto et moto » (14%) et « Métallurgie » 
(13%). A noter, « Industrie pharmaceutique » (9%). 

• En 1993, les secteurs surreprésentés sont : « Fabrication textile, habillement, 
chaussure et cuir », « Industrie chimique », « Industrie pharmaceutique », 
« Métallurgie » et « Fabrication de machines et équipements ».  

• En 2000, les secteurs surreprésentés sont : « Industrie pharmaceutique » et 
« Métallurgie ». En 2010, en plus des deux précédents, s’ajoutent « Fabrication 
textile, habillement, chaussure et cuir » et « Fabrication produit informatique, 
électronique et optique ».  

• En 2010, un seul secteur peut être qualifié de secteur clé, « Industrie 
pharmaceutique ». 

Analyse des dynamiques sectorielles 
• Les emplois de ce territoire ont cru de +24,8% entre 1993 et 2010 alors que dans le 

même temps, les emplois privés nationaux ont augmenté de +22,9% soit un écart de 
+1,88 point. Les effets structurels contribuent pour -18,85 points et les effets résiduels 
pour +20,75 points.  

• Positionnements forts sur deux secteurs qui allaient décliner (« Métallurgie » et 
« Fabrication textile, habillement, chaussure et cuir »),  absence de positionnement 
sur des secteurs qui allaient croitre (« Transport et entreposage », « Activités 
informatiques et services d’information », « Activités juridiques, comptables, etc. » et 
« Activités de services administratif et de soutien »).  

• Un certain nombre de performances sectorielles locales très nettement supérieures à 
la moyenne nationale (« Activités de services administratif et de soutien », 
« Hébergement et restauration », « Autre industrie manufacturière, « Fabrication de 
produits informatique, électronique et optique », « Métallurgie », « Fabrication 
textile, habillement, chaussure et cuir » et « Industrie pharmaceutique »), quelques 
performances locales significativement en dessous de la moyenne (« Fabrication de 
pièces en caoutchouc et plastique », « Fabrication de machines et équipements », 
« Transport et entreposage » et « Action sociale »). 

 

 



 

Loches Développement Communauté de communes 
Principales caractéristiques économiques 

• Surreprésentation de sa sphère non présentielle (39% contre 32%).  
• Sphère présentielle plus faible que la moyenne. Déficit au niveau des activités 

présentielles publiques (19% contre 24%). Activités présentielles privées similaires à 
la moyenne.  

Identification des secteurs clés 
• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Commerce, réparation auto et moto » (27%), 

« Action sociale » (12%) et « Construction » (10%).  
• Les deux premiers secteurs en 2010 : « Activités de services administratif et de 

soutien » (principalement des activités de travail temporaire) (21%) et « Commerce, 
réparation auto et moto » (21%). 

• En 1993, les secteurs surreprésentés sont : « Fabrication textile, habillement, 
chaussure et cuir », « Fabrication produits informatiques, électroniques et optiques » 
et « Action sociale ».  

• En 2010, on retrouve les deux premiers, mais le troisième n’est plus surreprésenté 
localement. En revanche, « Activités de services administratif et de soutien » est 
désormais surreprésenté localement.  

• En 2010, aucun secteur de ce territoire ne peut être défini comme un secteur clé. 
Analyse des dynamiques sectorielles 

• Les emplois privés de ce territoire ont cru de +52,4% entre 1993 et 2010. Dans le 
même temps, au niveau national, la croissance fut de +22,9%, soit un écart de +29,52 
points. Les effets structurels contribuent pour -5,40 points et les effets résiduels pour 
+34,92 points. 

• Fort positionnement sur un secteur qui allait décliner (« Fabrication textile, 
habillement, chaussure et cuir »), absence de positionnement sur des secteurs qui 
allaient gagner en effectifs (« Activités de services administratif et de soutien », 
« Activités informatiques et services d’information »). 

• Un certain nombre de performances locales plus fortes que la moyenne nationale 
(« Fabrication textile, habillement, chaussure et cuir », « Fabrication de produits 
caoutchouc et plastique », « Métallurgie », « Gestion eau, déchet et dépollution », 
« Construction », « Commerce, réparation auto et moto », « Activités de services 
administratif et de soutien ») et ce malgré certaines contreperformances comme pour 
le secteur « Action sociale ». 

 

 



 

Rivière Chinon Saint Benoît la Forêt Communauté de communes 
Principales caractéristiques économiques 

• Faiblesse de la sphère non présentielle (36% contre 32%).  
• Sphère présentielle privée proche de la tendance nationale en revanche, sphère 

présentielle publique nettement supérieure (33% contre 24%). 
Identification des secteurs clés 

• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Commerce, réparation auto et moto » (24%), 
« Action sociale » (18%) et « Construction » (11%).  

• Les trois premiers secteurs en 2010 : « Activités de services administratif et de 
soutien » (14%), « Activités juridiques, comptables, ingénierie et de gestion » (14%) 
et « Action sociale » (9%). 

• En 1993, les secteurs surreprésentés sont : « Action sociale », « Gestion eau, déchets 
et dépollution » et « Autre industrie manufacturière ».  

• En 2000, « Autre industrie manufacturière » n’est plus surreprésenté localement.  
• En 2010, les secteurs surreprésentés sont : « Autre industrie manufacturière » et 

« Activités juridiques, comptables, ingénierie et de gestion ».  
• En termes de secteur clé, en 2010, seul « Activités juridiques, comptables, ingénierie 

et de gestion » répond aux critères. 
Analyse des dynamiques sectorielles 

• Les emplois privés de ce territoire ont cru de +25,6% entre 1993 et 2010. Sur la 
même période, les emplois privés nationaux ont augmenté de +22,9% soit un écart de 
+2,71 points. Cet écart s’explique par des effets structurels de +8,13 points et des 
effets résiduels qui contribuent pour -5,42 points.  

• Faible positionnement sur un certain nombre de secteurs qui allaient connaitre un 
déclin national comme le secteur « Fabrication textile, habillement, chaussure et 
cuir », bon positionnement sur un secteur qui allait voir ses effectifs nationaux croitre 
par la suite, « Action sociale ». 

• Bonnes performances locales sur certains secteurs (« Activités juridiques, 
comptables, ingénierie et de gestion » ou encore « Activités juridiques, comptables, 
ingénierie et de gestion »), mais forte contreperformance sur le secteur « Action 
sociale » qui explique la négativité des effets résiduels. 

  



 

Pays de Vendôme Communauté de communes 
Principales caractéristiques économiques  

• Surreprésentation des activités non présentielles (44% contre 32%) et déficit tant sur 
les activités présentielles privées (34% contre 42%) que publiques (21% contre 24%).  

Identification des secteurs clés 

• Les premiers secteurs en 1993 : « Commerce, réparation auto et moto » (15%), 
« Autre industrie manufacturière » (10%) et « Fabrication d’équipements 
électriques », « Fabrication de matériels de transport » et « Métallurgie », tous trois à 
8%.  

• Les trois premiers secteurs en 2000 : « Commerce, réparation auto et moto » (15%), 
« Fabrication de matériels de transport » (13%) et « Métallurgie » (10%).  

• Les quatre premiers secteurs en 2010 : « Commerce, réparation auto et moto » (16%), 
« Activités de services administratifs et de soutien » (10%), « Fabrication de 
matériels de transport » (8%) et « Fabrication de produits informatiques, 
électroniques et optiques » (8%). 

• Entre 1993 et 2010, les spécificités sectorielles évoluent peu. Six secteurs sont 
surreprésentés : « Métallurgie », « Fabrication produits informatiques, électroniques 
et optiques », « Fabrication d’équipements électriques », « Fabrication de matériels 
de transport », « Autre industrie manufacturière » et « Gestion eau, déchets et 
dépollution ».  

• En 2010, seul le secteur « Fabrication produits informatiques, électroniques et 
optiques » peut être considéré comme clé.  

Analyse des dynamiques sectorielles 
• Les emplois privés de ce territoire ont augmenté de +8% entre 1993 et 2010, alors 

qu’au niveau national la croissance fut de +22,9%. L’écart est de -14,97 points. Cet 
écart s’explique par des effets structurels contribuant à hauteur de -13,81 points et des 
effets résiduels contribuant pour -1,15 point.  

• Positionnement fort en 1993 sur des secteurs qui allaient connaitre une baisse de leurs 
effectifs nationaux (« Fabrication d’équipements électriques » et « autre industrie 
manufacturière »), absence de positionnement sur les secteurs « Action sociale » et 
« Activités de services administratifs et de soutien ».   

• Multitude de mauvaises performances locales (« Fabrication aliments, boisson et 
produits à base de tabac », « Travail bois, papier et imprimerie », « Construction », 
etc.), malgré une très bonne performance sur le secteur « Fabrication de produits 
informatiques, électroniques et optiques ». 

 

 



 

Montargoise et des Rives du Loing Communauté d’agglomération 
Principales caractéristiques économiques  

• Les activités non présentielles représentent 32% des emplois du territoire (identique à 
la tendance France entière).  

• Les activités présentielles, celles qualifiées de privées sont légèrement 
surreprésentées avec 45% contre 42%, celles définies comme publiques connaissent 
le phénomène inverse (22% contre 24%). 

Identification des secteurs clés 
• Les quatre premiers secteurs en 1993 : « Commerce, réparation auto et moto » (22%), 

« Construction » (11%), « Fabrication de produits caoutchouc, plastique » (11%) et 
« Activités de services administratifs et de soutien » (9%).  

• Les quatre premiers secteurs en 2000: « Commerce, réparation auto et moto » (20%), 
« Construction » (9%), « Fabrication de produits caoutchouc, plastique » (10%) et 
« Activités de services administratif et de soutien » (16%).  

• Les trois premiers secteurs en  2010 : « Commerce, réparation auto et moto » (22%), 
« Construction » (11%) et « Activités de services administratifs et de soutien » (11%). 

• En 1993, les secteurs surreprésentés sont : « Industrie pharmaceutique » 
et « Fabrication de produits caoutchouc, plastique ».  

• Il en est de même pour 2000.  
• En 2010, on retrouve ces deux secteurs et désormais « Recherche développement 

scientifique » en plus.  
• En 2010, aucun secteur ne répond aux critères pour être qualifié de secteur clé. 

Analyse des dynamiques sectorielles 
• Entre 1990 et 2010, les emplois privés de ce territoire ont cru de +15,3% alors que sur 

la même la croissance nationale fut de +22,9%. L’écart est de -7,64 points. Il 
s’explique par des effets structurels quasiment neutres (contribution de -0,73 point) et 
des effets résiduels majoritairement négatifs (contribution de -6,91 points).  

• Positionnement fort sur un secteur qui allait perdre des effectifs au niveau national 
entre 1993 et 2010 (« Fabrication de pièces en caoutchouc et plastique ») neutralisé 
par un positionnement fort sur un secteur qui allait en gagner (« Activités de services 
administratif et de soutien »).  

• Malgré quelques bonnes performances locales au dessus de la moyenne, un certain 
nombre de performances locales significativement en dessous de la moyenne 
nationale sont observées pour ce territoire entre 1993 et 2010 : « Fabrication de 
pièces en caoutchouc et plastique », « Métallurgie », « Fabrication de produits 
informatiques, électroniques et optiques », « Transport et entreposage », « Activités 
de services administratifs et de soutien » et « Activités juridiques, comptables, de 
gestion et d’ingénierie ». 

 



 

Giennoises Communauté de communes 
Principales caractéristiques économiques  

• Légère surreprésentation des activités non présentielles (39% contre 32%).  
• Les activités présentielles sont moins représentées localement tant privées (40% 

contre 42%) que publiques (20% contre 24%). 
Identification des secteurs clés 

• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Construction » (21%), « Commerce, 
réparation auto et moto » (15%) et « Activités de services administratifs et de 
soutien » (11%).  

• Les trois premiers secteurs en 2000 : « Construction » (16%), « Commerce, 
réparation auto et moto » (15%) et « Activités de services administratifs et de 
soutien » (17%).  

• Les trois premiers secteurs en 2010 : « Construction » (16%), « Commerce, 
réparation auto et moto » (15%) et « Fabrication de machines et équipements » (8%) 

• En 1993, les secteurs surreprésentés sont : « Travail bois, industrie papier et 
imprimerie », « Industrie pharmaceutique » et « Construction ».  

• En 2000, à ces secteurs viennent s’ajouter « Industrie chimique », « Fabrication de 
produits en caoutchouc, plastique » et « Gestion eau, déchets et dépollution ».  

• En 2010, les secteurs surreprésentés sont : « Travail bois, industrie papier et 
imprimerie », « Industrie chimique », « Industrie pharmaceutique », « Fabrication de 
machines et d’équipements » et « Gestion eau, déchets et dépollution ».  

• En 2010, aucun secteur ne peut être qualifié de secteur clé. 
Analyse des dynamiques sectorielles 

• Les emplois privés de ce territoire ont augmenté de +5% entre 1990 et 2010. Sur la 
même période, les emplois privés nationaux ont cru de +22,9%. L’écart est de 17,90 
points. Les effets structurels contribuent pour -1,74 point. Les effets résiduels 
contribuent à l’écart total à hauteur de -16,16 points. 

• Malgré un fort positionnement sur un secteur qui allait gagner en emplois au niveau 
national (« Activités de services administratifs et de soutien » ou encore 
« Construction »), le positionnement sur des secteurs en déclin national est plus fort 
(« Travail du bois, du papier et imprimerie », « Fabrication d’équipements 
électriques » ou encore « Transport et entreposage »).  

• Un certain nombre de contreperformances locales : « Fabrication d’équipements 
électriques », « Fabrication de matériels de transport », « Construction », « Transport 
et entreposage », « Action sociale » ou encore « Activités de services administratif et 
de soutien » et quelques performances positives : « Fabrication d’aliments, boisson, 
produits à base de tabac », « Travail bois, papier, imprimerie », « Industrie 
chimique », « Industrie pharmaceutique » ou encore « Fabrication de machines et 
équipements ». 

 



 

III- Des performances économiques territoriales davantage liées à la performance d’une 
unité qu’aux caractéristiques du monde productif20 

Des systèmes organisationnels productifs hybrides 

Deux grandes catégories de monde productif émergent des résultats précédents. La première, 
10 des 16 villes moyennes étudiées, correspond à un appareil productif marqué par une 
concentration des emplois sur un ou deux secteurs industriels généralement composés d’un 
seul établissement (ou d’un très petit nombre d’établissements). Par la suite, nous qualifierons 
ces villes moyennes de villes moyennes industrielles. La seconde catégorie regroupe les villes 
moyennes dont le monde productif possède soit une spécialisation sur des secteurs dits 
présentiels, soit une absence de spécialisation qui, de fait, augmente mécaniquement le poids 
des activités présentielles. Nous qualifierons ces villes de villes moyennes présentielles. 

En comparaison avec la typologie avancée par J-B ZIMMERMANN  (cf. supra), ces catégories ne 
correspondent à aucun des systèmes organisationnels de référence. Il s’agit de systèmes 
hybrides, au carrefour des systèmes d’agglomération et de spécialisation. Les 10 villes 
moyennes industrielles ne s’inscrivent pas dans un schéma de processus de spécialisation. 
Leur spécificité repose uniquement sur un établissement (ou un très petit nombre 
d’établissements) ne permettant pas d’utiliser le terme de spécialisation dans le sens de 
regroupement d’unités aux activités proches et cherchant à bénéficier d’externalités 
technologiques. Dans les cas étudiés, ces externalités semblent quasi inexistantes, au mieux 
elles peuvent apparaitre dans des relations de sous-traitance. Si les mondes productifs de ces 
territoires ne peuvent être caractérisés par des processus de spécialisation, ils ne peuvent pas 
non plus se rapprocher d’un processus d’agglomération faute de densité économique 
suffisante. En théorie, il ressort de ce système organisationnel hybride un désavantage en 
matière de performance. Au carrefour de deux modes organisationnels, il ne semble bénéficier 
d’aucun de leurs avantages que sont les externalités pécuniaires ou technologiques. En 
revanche, il partagerait les mêmes inconvénients notamment l’exposition aux chocs sectoriels 
présents dans le schéma de la spécialisation. Ce risque est accentué par le fait que les secteurs 
de « spécialisation » sont mono-établissements. Les six villes moyennes présentielles 
disposent également d’une configuration productive hybride, mais différente. La 
prédominance des activités présentielles voir résidentielles pourrait traduire un processus de 
spécialisation sur ces activités, mais pas dans les cas observés dans la mesure où l’importance 
de ces secteurs résulterait avant tout d’un déficit des autres activités. 

En termes de performance économique territoriale, les résultats ne font pas ressortir un 
avantage/désavantage particulier inhérent à l’un des deux systèmes organisationnels. Parmi 
les trois villes moyennes de l’échantillon ayant un taux de croissance des emplois plus fort 
que la tendance nationale (22,9%), une seule est une ville moyenne industrielle. Mais de 
manière générale, il ne ressort pas de corrélation entre le système organisationnel du monde 
productif et sa performance. Les différences organisationnelles des mondes productifs 
n’expliquent pas les différences observées au niveau des performances économiques 
territoriales, d’autant que parmi le groupe des villes moyennes industrielles certaines ont une 
performance positive, d’autres négative. L’explication des écarts de performance observés 
réside en partie dans l’histoire des établissements qui composent les secteurs industriels forts 
de ces villes et de leur performance propre. 

Des performances économiques territoriales liées aux performances de la firme industrielle  
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 Un travail bibliographique  a été mené afin de compléter les données quantitatives par des informations 

qualitatives 



 

L’histoire de ces établissements doit donc être prise en compte afin de comprendre leur rôle 
dans la performance économique des villes moyennes industrielles. 

Les dix villes moyennes industrielles ont une histoire productive très similaire et un 
positionnement sur des secteurs plus ou moins proches (matériel de transport ou encore pièces 
en caoutchouc par exemple). Pour quatre de ces villes moyennes, l’origine de la spécificité 
industrielle est l’implantation d’un établissement, au cours d’une période allant de la fin du 
19ème aux années 1950, attiré par l’espace disponible offert par ces villes moyennes à l’époque 
très rurales avec une faible densité économique. Pour d’autres, au nombre de quatre 
également, le point de départ est l’installation d’un établissement dont la raison est moins 
univoque ou simplement une création endogène au territoire. Enfin, deux des villes moyennes 
industrielles voient l’origine de la spécificité dans l’arrivée d’un établissement à la recherche 
de main d’œuvre disponible ou de locaux. Dans tous les cas, ces établissements ont contribué 
à forger la spécificité locale actuelle de ces villes moyennes industrielles. 

Pour l’ensemble de ces établissements (au nombre de 14 pour les dix villes moyennes 
industrielles étudiées), il a été possible de reconstruire l’histoire. Deux grandes catégories sont 
identifiables : ceux qui ne changent pas de propriétaire21 et ceux qui, au contraire, font l’objet 
de rachat. Pour les premiers, le développement se fait par le biais d’agrandissements du site 
original, créations ou achats d’autres sites ou encore des fusions. Ces établissements sont peu 
nombreux (trois parmi les quatorze). Pour les onze autres, le développement passe par le 
rachat22 du site par un autre acteur. Ces acteurs sont dans tous les cas extérieurs au territoire. 
Des différences apparaissent dans les motifs de l’acquisition. Parmi ces onze cas, six sont le 
fait d’acteurs industriels similaires à l’établissement acheté. Les motivations sont multiples : 
pénétration de marché, recherche d’une taille significative, rachat d’un concurrent, etc. Quatre 
cas sont le fait d’acteurs industriels évoluant sur le même marché mais pas sur le même 
produit. Ce phénomène correspond à la volonté des groupes au cours des années 1960-1970 
de diversifier leurs portefeuilles produits. Enfin, il existe un cas d’achat de site par un groupe 
financier. Dans la majorité des cas, et ce pour les deux catégories (avec et sans rachat du site), 
ces évolutions sont synonymes d’élargissement de l’espace dans lequel évolue les firmes tant 
du point de vue du marché que du point de vue organisationnel.   

En termes de performance, sur ces quatorze unités, quatre ont fermé ou licencié une part 
importante de leurs effectifs et une est dans une situation difficile. Dans tous les cas, les choix 
stratégiques de l’équipe managériale tant au niveau local qu’à la tête de groupe expliquent la 
défaillance. Ces choix sont principalement des enfermements sur une production mono 
produit ou mono client sans anticipation de possibilités de diversification en cas de choc. Il 
existe aussi un cas de comportement de type « prédateur » : un groupe achète une unité dans 
le but d’optimiser sa rentabilité (il y a un recentrage sur la seule étape de fabrication dans le 
processus de production). L’entreprise perd en diversité de compétences et en valeur mais 
gagne en productivité et en rentabilité pour le groupe. Parmi les quatre cas de défaillance, 
l’impact sur le monde productif est différent selon les villes moyennes. Compte tenu de 
l’importance en termes d’emplois de ces établissements, on pouvait s’attendre à observer un 
déclin des tissus productifs. C’est le cas pour deux d’entre eux, mais pour les deux autres, le 
bassin d’emplois continue de croitre et ce malgré la défaillance de l’unité productive la plus 
importante. Deux raisons expliquent ce phénomène : 1) ces villes moyennes industrielles 
possèdent plusieurs industries fortes, si l’une disparait les autres maintiennent toujours un 
certain niveau d’emploi ; 2) ces villes moyennes ont réussi à développer des emplois 
présentiels notamment dans les services aux personnes. 
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 Le nom de l’enseigne peut parfois changer. 
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 Sur les onze cas, trois feront plusieurs fois l’objet d’un rachat. 



 

Calcul de l’indice de spécialisation 

Il est nécessaire au préalable de disposer des données emplois du terrain d’étude, ventilées selon la 

nomenclature d’activités choisie. Ces données doivent être présentées sous la forme d’un tableau comme 

celui-ci : 
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Les lignes correspondent aux différents territoires, par exemple les régions et les colonnes aux secteurs 

d’activités. S’il n’y a qu’un seul territoire d’étude, alors il n’y aura qu’une seul ligne. 
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L’ensemble des emplois d’un secteur d’activité pour la totalité des territoires sera noté �.�, tel que  
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Enfin, la totalité des emplois pour l’ensemble des territoires et des secteurs sera noté 
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Le tableau de données pourra alors avoir la forme suivante : 
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Total �.� … �.� … �.� �.. 
Ce tableau est un pré-requis indispensable pour la suite du travail. Il est désormais possible de calculer les 

différents indices sectoriels de spécialisation et d’obtenir un aperçu de la répartition des emplois selon les 

activités. Pour ce faire, il faut calculer, pour chaque secteur, les indices de spécialisation, définis par la formule 

suivante : 

�
� =
�
�
�
.  

L’indice de spécialisation est le rapport entre le nombre d’emploi d’un secteur donné pour le territoire d’étude 

et le nombre d’emplois total de ce même espace. Il est alors possible de compléter le tableau précédent ainsi : 

 1 … � … � Total 

	 �
� … �
�  … �
�  �
. 
Spécialisation �
�  �
�   �
�  1 

Les indices sectoriels de spécialisation ont des valeurs comprises entre 0 et 1. Pour faciliter la lecture des 

résultats, il est recommandé de les présenter sous la forme de pourcentage. La somme de tous les indices 

sectoriels de spécialisation est égale à 1.  

Calcul de l’indice de similarité 

1- Disposer ou calculer les indices de spécialisation pour le territoire d’étude et le territoire de référence : 



 

 Poids absolu du secteur � dans le territoire 	 : �
� = ���
��.

 

 Poids absolu du secteur � dans le territoire de référence, hors territoire 	 : �
�∗ = (�.�����)
(�..���.

 

Exemple de résultats 

 Secteur 1 Secteur 2 Secteur 3 Secteur 4 

Territoire d’étude 

nommé 	 �
� = 10% �
� = 30% �
� = 40% �
 = 20% 

Territoire de 

référence 
�.� = 5% �.� = 20% �.� = 20% �. = 55% 

2- Calculer la valeur absolue des écarts entre les poids pour chaque secteur : 

 Valeur absolue de l’écart entre le �
�  et le �.�  : #
� = $�
� − �.�$  
 Secteur 1 Secteur 2 Secteur 3 Secteur 4 

Valeur absolue des 

écarts 

#
� = |�
� − �.�|
= 0,05 

#
� = 0,10 #
� = 0,20 #
 = 0,35 

3- Faire la somme de ces valeurs absolues et diviser par 2 : 

 Indice de similarité du territoire : ()
 = ∑ +���
�  

Dans l’exemple, l’indice de similarité vaut 0,35.  Cet indice peut prendre des valeurs comprises entre 0 et 1 avec 

une dissimilarité qui croit avec la valeur de l’indice. Il faut toutefois définir un seuil à partir duquel les résultats 

indiquent ou non la présence de spécificités. En général, à partir de 0,30 il est possible d’estimer que le 

territoire 	 possède des spécificités qui rendent son tissu économique atypique vis-à-vis du référentiel.  

 

Calcul de l’indice de spécificité 

Cette démarche consiste à comparer le poids d’un secteur observé sur le territoire d’étude avec celui 

enregistré sur le référentiel. Par défaut, le référentiel utilisé est le niveau national. L’indice sectoriel de 

spécificité se définit ainsi : 

,
� =
�
� �
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�.� �..-

= �
�
�.�  

Si le poids du secteur est le même sur le territoire d’étude et sur le référentiel alors l’indice aura pour valeur 1. 

Si l’indice est inférieur à 1, cela veut dire que le secteur est sous représenté localement. A l’inverse, un indice 

supérieur à 1 est le signe que le secteur est sur représenté localement. En d’autres termes si la valeur de 

l’indice est 2, cela veut dire que le poids du secteur localement est deux fois plus important que le poids de ce 

même secteur au niveau national. 



 

Fiches synthétiques des territoires picto-charentais 

Grand Angoulême Communauté d’agglomération 

Identification des secteurs clés 

• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Commerce, réparation auto et moto » (17%), 
« Fabrication d’équipements électriques » (15%) et « Travail du bois, industrie 
papier et du carton » (8%).  

• Les trois premiers secteurs en 2010 : « Commerce, réparation auto et moto » (16%), 
« Activités de services administratifs et de soutien » (12%) et « Fabrication de 
machines et équipements » (8%) 

• En 1993, les secteurs surreprésentés sont : « Fabrication d’équipements 
électriques », « Travail du bois, industrie papier et du carton » et « Prdn & distr. élec. 
gaz vap. & air cond. ».  

• En 2010, les secteurs surreprésentés sont « Fabrication d’équipements électriques », 
« Travail du bois, industrie papier et du carton » et « Administration publique ».  

• En 2010, aucun secteur ne peut être qualifié de secteur clé. 
Analyse des dynamiques sectorielles 

• Les emplois privés de ce territoire ont augmenté de +7,8% entre 1990 et 2010. Sur la 
même période, les emplois privés nationaux ont cru de +22,9%. L’écart est de -15,2 
points. Les effets structurels contribuent pour -8,89 point. Les effets résiduels 
contribuent à l’écart total à hauteur de -6,27 points. 

 
CAP Châtelleraudais Communauté d’agglomération 

Identification des secteurs clés 

• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Commerce, réparation auto et moto » (17%), 
« Aut. ind. manuf., répa. & inst. de mach.» (14%) et « Fabrication de matériels de 
transport » (12%).  

• Les trois premiers secteurs en 2010 : « Commerce, réparation auto et moto » (18%), 
« Activités de services administratifs et de soutien » (12%) et « Fabrication de 
matériels de transport » (12%) 

• En 1993, les secteurs surreprésentés sont : « Fabric. de machines & équipements », 
« Aut. ind. manuf., répa. & inst. de mach. » et « Fabrication de matériels de 
transport ».  

• En 2010, les secteurs surreprésentés sont les mêmes plus « Fab. textiles, ind. hab., 
cuir & chauss. ». 

• En 2010, aucun secteur ne peut être qualifié de secteur clé. 
Analyse des dynamiques sectorielles 

• Les emplois privés de ce territoire ont augmenté de +22,8% entre 1990 et 2010. Sur 
la même période, les emplois privés nationaux ont cru de +22,9%. L’écart est de -
0,14 points. Les effets structurels contribuent pour -13,95 point. Les effets résiduels 
contribuent à l’écart total à hauteur de 13,80 points. 



 

 
Cognac Communauté de communes 

Identification des secteurs clés 

• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Commerce, réparation auto et moto » (20%), 
«Fab. aliments, boiss. & prdts base tabac » (15%) et « Travail bois, ind. papier & 
imprimerie » (9%).  

• Les trois premiers secteurs en 2010 : « Commerce, réparation auto et moto » (17%), 
«Fab. aliments, boiss. & prdts base tabac » (14%) et « Activités de services 
administratifs et de soutien » (13%). 

• En 1993, les secteurs surreprésentés sont : « Travail bois, ind. papier & imprimerie», 
« Fab. aliments, boiss. & prdts base tabac » et « Fab. ps caou., plas., aut. ps mi. non 
m. ».  

• En 2010, les secteurs surreprésentés sont les mêmes plus « Travail bois, ind. papier 
& imprimerie », « Fab. aliments, boiss. & prdts base tabac » et « Fab. ps caou., plas., 
aut. ps mi. non m. ». 

• En 2010, aucun secteur ne peut être qualifié de secteur clé. 
Analyse des dynamiques sectorielles 

• Les emplois privés de ce territoire ont augmenté de +3,2% entre 1990 et 2010. Sur la 
même période, les emplois privés nationaux ont cru de +22,9%. L’écart est de -19,70 
points. Les effets structurels contribuent pour -8,46 point. Les effets résiduels 
contribuent à l’écart total à hauteur de -11,24 points. 

 
Rochefort Communauté de communes 

Identification des secteurs clés 

• Les trois premiers secteurs en 1993 : « Commerce, réparation auto et moto » (20%), 
«Fabrication de matériels de transport» (12%) et «Construction» (9%).  

• Les trois premiers secteurs en 2010 : « Commerce, réparation auto et moto » (21%), 
«Construction» (12%) et «Fabrication de matériels de transport» (10%). 

• En 1993, les secteurs surreprésentés sont : « Fabrication de matériels de transport», 
« Fab. ps caou., plas., aut. ps mi. non m.».  

• En 2010, les secteurs surreprésentés sont : « Fabrication de matériels de transport» 
et « Agriculture, sylviculture et pêche». 

• En 2010, aucun secteur ne peut être qualifié de secteur clé. 
Analyse des dynamiques sectorielles 

• Les emplois privés de ce territoire ont augmenté de +28,9% entre 1990 et 2010. Sur 
la même période, les emplois privés nationaux ont cru de +22,9%. L’écart est de 
+6,02 points. Les effets structurels contribuent pour -3,04 point. Les effets résiduels 
contribuent à l’écart total à hauteur de 9,06 points. 
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